
# 

Le LL 

Liberté « Égalité » Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
PRÉFET DE L’AISNE 

Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement 
et du logement du Nord Pas-de-Calais Picardie 

Arrêté préfectoral complémentaire 
actualisant les prescriptions applicables 
aux installations exploitées par la société 
SAINT GOBAIN EMBALLAGES sur le 
territoire des communes de CROUY, 

CUFFIES et SOISSONS 

1C/2016/ 550 

LE PRÉFET DE L’AISNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre Nationale du Mérite, 

VU la directive 2008/105/CE du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans le 
domaine de l'eau ; 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans le 
milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le 
domaine de l’eau (DCE) ; 

VU ia directive 2010/75/UE du 24/11/10 relative aux émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de 
la pollution) 

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1® du livre V 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R511--9 du code de l’environnement ; 

VU les articles R.211-11-1 à R.211-11-3 du titre 1 du livre II du code de l’environnement relatifs au programme 
national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU Farrêté ministériel du 12 mars 2003 relatif à l'industrie du verre et de la fibre minérale. ; 

VU Farrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application des articles R211-11-1 à R211-11-3 du titre 1 
du livre I du code de l'environnement relatifs au programme national d’action contre la pollution des milieux 
aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU Parrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des mi- 
lieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour déli- 
miter et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de l'environnement ; 

VU Farrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état écolo- 
gique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R.212-10, 
R-212-11 et R.212-18 du code de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l’eau : 
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VU l'arrêté préfectoral n°4136-IC/2008/166 en date du 25 novembre 2008 autorisant la société VERALLIA - 

SAINT GOBAIN EMBALLAGE à exploiter une usine de fabrication du verre sur le territoire des communes de 

CROUY, CUFFIES et SOISSONS (02 880) ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire n° IC/2011/023 du 15 février 2011 modifiant les prescriptions de l'arrêté 

préfectoral n°1C/2008/166 relatif aux installations de la société VERRALIA SAINT GOBAIN EMBALLAGE 

situées sur le territoire des communes de CROUY, CUFFIES et SOISSONS ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire n°1C/2013/040 du 26 mars 2013 relatif à la modification de l'installation 

d'extension incendie du stockage de fioul lourd exploité par la société VERALLIA SAINT GOBAIN EMBLLAGE 

sur le territoire des communes de CROUY, CUFFIES et SOISSONS ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire n°1C/2013/113 du 26 juillet 2013 encadrant les modifications des 

conditions d'exploitation des installations de fabrication de verre de la société VERRALIA SAINT GOBAIN 

EMBALLAGE sur le territoire des communes de CROUY, CUFFIES et SOISSONS ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire n°1C/2014/105 fixant le montant de référence des garanties financières ainsi 

qu les modalités d'actualisation de ce montant pour le site esploité par la société VERALLIA-SAINT GOBAIN 

EMBALLAGE sur le territoire des communes de CROUY, CUFFIES et SOISSONS ; 

VU le dossier de réexamen déposé le 7 août 2014 par l’exploitant ; 

VU ie dossier d'évaluation transmis le 3 octobre 2014 ; 

VU le courrier en date du 30 octobre 2015 de la société VERRALIA SAINT GOBAIN EMBALLAGES indiquant 

le retrait de son dossier d'évaluation ; 

VU le rapport de synthèse de la surveillance initiale présentant les résultats d’analyses menées dans le cadre de la 
recherche initiale de substances dangereuses dans les rejets aqueux de l’établissement ; 

VU le rapport et les propositions en date du 15 janvier 2016 de l'inspection des installations classées ; 

VU l'avis en date du 26 février 2016 du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 

technologiques ; 

VU le projet d’arrêté porté le 14 mars 2016 à la connaissance du demandeur ; 

CONSIDÉRANT le rapport d'étude de l’INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la syn- 
thèse des mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 

CONSIDÉRANT la circulaire 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l’action natio- 

nale de recherche et de réduction des substances dangereuses (RSDE)pour le milieu aquatique présentes dans les 

rejets des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

CONSIDÉRANT ia note du 27 avril 2011 précisant les conditions dans lesquelles doivent être analysées et exploi- 

tées les données issues de la surveillance initiale des substances dangereuses demandée dans la circulaire du 5 jan- 

vier 2009 ; 

CONSIDÉRANT l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 

directive 2000/60/CE et par le Schéma Directeur d’ Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Artois Picardie 

approuvé par Arrêté du 20 novembre 2009 par le Préfet de la Région Nord Pas de Calais, Préfet du Nord, Coordon- 

nateur du bassin ; 

CONSIDÉRANT les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 

circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 et par le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin 

Artois Picardie approuvé par Arrêté du 20 novembre 2009 par le Préfet de la Région Nord Pas de Calais, Préfet du 

Nord, Coordonnateur du bassin ; 

CONSIDÉRANT la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les re- 

jets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des installations clas- 

sées pour la protection de l’environnement puis de déclarer les niveaux d’émission de ces substances dangereuses 

afin de proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées ; 

CONSIDÉRANT les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le pré- 

sent arrêté sur le milieu aquatique ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient en conséquence de fixer des prescriptions additionnelles dans les formes prévues à 

l'article R512-31 du code de l'environnement afin de mettre en œuvre un programme de surveillance des rejets de 
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substances dangereuses et d’assurer ainsi la protection des intérêts mentionnés à Particle L. 511.1 du code de 
l’environnement ; 

CONSIDÉRANT que le pétitionnaire n'a pas émis d'observation sur le projet d'arrêté préfectoral transmis ; 

Le pétitionnaire entendu, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture de l'Aisne, 

ARRÊTE : 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l’autorisation 

La société SAINT-GOBAIN EMBALLAGE dont le siège social est situé à Courbevoie (92 400) - 18 avenue 

d'Alsace est autorisée sous réserve du respect des prescriptions des actes antérieurs modifiées et complétées par 

celles du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la ou des communes de SOISSONS et CUFFIES ia 

Verrerie de Vauxrot dont les installations sont détaillées dans les articles suivants. 

Article 1.1.2. Modifications et compléments apportes aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions suivantes sont modifiées par le présent arrêté 

  

  

  

  

  

  

        

Références des arrêtés Références des articles dont les 
pa prescriptions sont supprimées ou | Nature des modifications 

préfectoraux antérieurs : 
modifiées 

25 novembre 2008 tous les articles à l’exception de suppression 
Particle 1.1.1. 

21 octobre 2009 tous les articles suppression 

15 février 2011 tous les articles suppression 

26 mars 2013 tous les articles suppression 

26 juillet 2013 tous les articles suppression 

27 juin 2014 tous les articles suppression     
  

  

Article 1.1.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou 
soumises a enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 

avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses 
dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent 
arrêté. 
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CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une 

installations classées 

rubrique de la nomenclature des 

  

Rubriques Désignation des activités Caractéristiques de l’activité 
Ré- 
gime 

  

2530-1-a 
LS 

Verre (fabrication et travail du), la capacité de production 

des fours de fusion et de ramollissement étant : 
1. pour les verres sodocalciques : 

a) supérieure à 5 t/j 

Capacité des fours : 

Four 4 : 470 t/j 

Capacité de production : 470 t/j 
  

Fabrication du verre, y compris de fibres de verre, avec 

line capacité de fusion supérieure à 20 tonnes par jour 

Capacité des fours : 

Four 4 : 470 t/j 

Capacité de production : 470 t/j 
  

1510-2 

Entrepôts couverts (stockage de matières, produits ou 

substances combustibles en quantité supérieure à 500 t 
dans des) à l'exclusion des dépôts utilisés au stockage de 

catégories de matières, produits ou substances relevant 
par ailleurs de la présente nomenclature, des bâtiments 

destinés exclusivement au remisage de véhicules à moteur 

et de leur remorque, des établissements recevant du pu- 
blic et des entrepôts frigorifiques. Le volume des entre- 

pôts étant : 
2. supérieur ou égal à 50 000 m3, mais inférieur à 

300 000 m3 

Dépôt de produits finis 

Magasin G : 89 880 m3 

[Magasin H : 59 136 m3 
Magasin F : 32 340 m3 

Volume total des entrepôts : 

181 356 m3 

  

2515-1 

Installations de broyage, concassage, criblage, ensachage, 

pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de pierres, 

cailloux, minerais et autres produits minéraux naturels où 
artificiels ou de déchets non dangereux inertes, autres que 

celles visées par d’autres rubriques et par la sous-rubrique 
2515-2. La puissance installée des installations, étant : 
lb) Supérieure à 200 kW, mais inférieure ou égale à 550 

la 

3 mélangeuses de puissance 90 KW, 90 

kW et 75 KW pour le mélange de silice, 

carbonate de soude, calcin. 
2 broyeurs de puissance installée 15 

kW pour le broyage de bouteilles en 

sous-sol. 

Puissance installée totale : 

285 kW 
  

2921-a 

Refroidissement évaporatif par dispersion d’eau dans un 
flux d’air généré par ventilation mécanique ou naturelle 
(installations de) : 
a. La puissance thermique évacuée maximale étant supé- 

rieure ou égale à 3000 KW 

8 tours aéroréfrigérantes : 

Tour Jacir TAR 1(fermée) : 2080 kW 
Tour Jacir TAR 2 (fermée) : 2080 kW 

Tour Hamon C4.2 (ouverte) : 757 KW 

Tour Hamon C4.4 (fermée) : 762 KW 

Tour Hamon C4.5 ( fermée) : 809 KW 

Tour Hamon C7.1 (fermée) : 1221 kW 

Tour Hamon C4.3 : (fermée) : 680 KW 

Puissance thermique évacuée totale : 

8 366 kW 
  

2565-2-b   Revêtement métallique ou traitement (nettoyage, déca- 

page, conversion dont phosphatation, polissage, attaque 

chimique, vibro-abrasion, etc.) de surfaces quelconques 

par voie électrolytique ou chimique, à l’exclusion du net- 
toyage, dégraissage, décapage de surfaces visés par la ru- 

brique 2564 et du nettoyage-dégraissage visé par la ru- 

brique 2563. 
2. Procédés utilisant des liquides (sans mise en œuvre de 
cadmium ni de cyanures, et à exclusion de la vibro-abra- 

sion), le volume des cuves de traitement étant : 

Ib} Supérieur à 200 1, mais inférieur ou égal à 1500 1   Dégraissage de pièces métalliques dans 

2 cuves de 750 litres chacune 

Volume total des cuves de traitement : 

1500 litres     DC 

  

4 164 

 



  

  

Combustion à l'exclusion des installations visées par les 
rubriques 2770 et 2771. 
IA. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls 

ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liqué- 

fiés, du fioul domestique, du charbon, des fiouls lourds, 

de la biomasse telle que définie au a) ou au bi) ou au 

b}iv) de la définition de biomasse, des produits connexes 

Utilisation de gaz naturel sur les instal- 

lations de combustion servant : 

- au chauffage usine et eau chaude 
sanitaire 
P = 9500 kW 
- à la production de vapeur (sodiet) 

P = 1700 kW 

  

  

    rant au fonctionnement de l'installation étant : 

2. Supérieure à 150kW, mais inférieure ou égale à 
1000kW 

jAtelier électrique 

Puissance installée : 6 kW     [Puissance totale installée : 149,4 kW   

de scierie issus du b}v) de la définition de biomasse ou Utilisation en secours de fioul domes- | DC 
lorsque la biomasse est issue de déchets au sens de l'ar- | x à ; : nn ; : tique sur 2 groupes électrogènes d’une ticle L541-4-3 du code de l'environnement, à l'exclusion wissance unitaire de 0.64 MW 
des installations visées par d'autres rubriques de la no- jp É ° 
imenclature pour lesquelles la combustion participe à la (Utilisation en secours de fioul domes- 
fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange avecles |: : 

: 1x : : tique sur 3 motopompes thermiques de gaz de combustion, des matières entrantes, si la puissance 
. . “ : . 224 KW et sur un compresseur ther- thermique nominale de l'installation est : nique de 317 kW 

2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW q : 

Puissance totale : 13,469 MW 

Bois ou matériaux combustibles analogues y compris les 
broduits finis conditionnés et les produits ou déchets ré- : 
jpondant à la définition de la biomasse et visés par la ru- Stockage de masse de palettes bois . . destinées aux produits finis 0,18 m3 / brique 2910-A, ne relevant pas de la rubrique 1531 (sto- alette pour 13 000 palettes 
ckage de), à l’exception des établissements recevant du P P P . D 
public. : 34 | 
Le volume susceptible d’être stocké étant : ans " M svscepdble d'être sto 
3. Supérieure à 1 000 m3 mais inférieure ou égale à . 
20 000 m3 

Atelier moulerie 
Abrasives (emploi de matières) telles que sables, corin- {1 cabine utilisant des microbilles céra- 
don, grenailles métalliques, etc. sur un matériau quel- Imiques de puissance 0,184 KW 
conque pour gravure, dépolissage, décapage, grainage, à |1 cabine utilisant des microbilles céra- D 
l'exclusion des activités visées par la rubrique 2565. imiques de puissance 20,20 kW 
La puissance installée des machines fixes concourant au 

fonctionnement de l'installation étant supérieure à 20 KW [Puissance totale installée : 

20,384 kW 

Atelier mécanique moulerie 

Puissance installée : 135 kW 
Travail mécanique des métaux et alliages 

B. Autres installations que celles visées au A, la puis- Atelier visite mécanisée 
sance installée de l'ensemble des machines fixes concou- [Puissance installée : 8,4 kW NC 
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Compresseurs d’air : 

Puissance installée : 3680 KW 

Installation de compression fonctionnant à des pressions Electrique : 317 KW Diesel 

effectives supérieures à 105 Pa, et comprimant ou utili- 
2920 re . : NC 
K sant des fluides inflammables ou toxiques, la puissance Réfrigération : 

absorbée étant supérieure à 10 MW Puissance installée : 723 KW 

Puissance totale installée : 4720 kW 
  

Acétylène (numéro CAS 74-86-2). 

4719 ÎLa quantité susceptible d’être présente dans l’installation RU vs de 16 bouteilles de NC 
N étant : m3 d’acétylène soit g. 

2. Supérieure ou égale à 250 kg mais inférieure à 1 t 

Liquides inflammables (stockage en réservoirs manufac- 

turés de). 
1. Lorsque la quantité stockée de liquides inflammables 

visés à la rubrique 1430 susceptible d’être présente est : 
a) Supérieure ou égale à 50 t pour la catégorie À 

b) Supérieure ou égale à 5 000 t pour le méthanol 

c) Supérieure ou égale à 10 006 t pour la catégorie B, no- Dépôt de liquides inflammables de 

tamment les essences y compris les naphtes et kérosènes, catégorie 2 : 

  

dont le point éclair est inférieur à 55°C (carburants 1 cuve de GNR de 30 m3 

d’aviation compris) 

Id) Supérieure ou égale à 25 000 t pour la catégorie C, y Dépôt de fioul lourd (CRN 30) : D 
1432-2-b . : 
Ne compris les gazoles (gazole diesel, gazole de chauffage 2 cuves, de volume unitaire 600 m3, 

domestique et mélanges de gazoles) et les kérosènes dont boit 1200 m3 

le point éclair est supérieur ou égal à 55°C 

le) Supérieure où égale à 25 000 t pour les fiouls lourds Capacité totale équivalente de 86 m3 

2. stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 

1430 : 
a) représentant une capacité équivalente totale supérieure 
à 100 m3 
b) représentant une capacité équivalente totale supérieure 

à 10 m3 mais inférieure ou égale à 100 m3         
  

AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique), A (autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), C 

(soumis au contrôle périodique prévu par l’article L 512-11 du CE) 

Au sens de l'article R. 515-61, la rubrique principale est la rubrique 3330 relative à la Fabrication du verre et les 

conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique principale sont celles relatives à la 

fabrication du verre (GLS). 

Conformément à l’article R. 515-71 du Code de l'environnement, l’exploitant adresse au préfet les informations 

nécessaires, mentionnées à l’article L. 515-29, sous la forme d’un dossier de réexamen dont le contenu est décrit à 

l'article R. 515-72 dans les douze mois qui suivent la date de publication des décisions concernant les conclusions 

sur les meilleures techniques disponibles susvisées, 

Article 1.2.2. Situation de Pétablissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes et parcelles suivantes : 

  
  

Communes Parcelles 
  

SOISSONS BT94 
  

CUFFIES B1363       
  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, 
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elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations 
autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

Article 1.4.1. Durée de l’autorisation 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure l'exploitation a été interrompue 
pendant plus de deux années consécutives. 

CHAPITRE LS GARANTIES FINANCIÈRES 

Article 1.5.1. Objet des garanties financières 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté sont constituées en application de l'article R. 516-5 du code de 
l'environnement. 

L'objet du montant des garanties financières est de permettre de faire face au coût des opérations suivantes (cf l'article 
R.516-2-1 v-5 du code de l'environnement) : 

+ mise en sécurité du site de l'installation en application des dispositions mentionnées aux articles R.512-39-1 et 
R.512-46-25; 

+ dans le cas d'une garantie additionnelle à constituer en application des dispositions de l'article R.516-2-VI du code de 
l'environnement, mesures de gestion de la pollution des sols ou des eaux souterraines (seulement si une garan- 
tie optionnelle est prise en même temps). 

L'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixe les modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties financières 
ci-dessus. 

Pour la société SAINT GOBAIN EMBALLAGE, les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent en raison 
de l'existence des activités fabrication du verre correspondant à la rubrique 2530 de la nomenclature des installations 
classées. 

  

  

  

Rubrique Libellé des rubriques Quantité unitaire maximale retenue pour 
le calcul de l'événement de référence 

2530-1-a Verre (abrication et travail du), la Capacité du four : Four 4 : 470 tj 
capacité de production des fours de Capacité de production : 470 t/j fusion et de ramollissement étant : 1. 
pour les verres sodocalciques : a) 
supérieure à 5 t/j     
  

Article 1.5.2. Montant des garanties financières 

Pour le site de la société SAINT-GOBAIN EMBALLAGE, le montant total des garanties financières à constituer 
est de M = Se [Me + a (Mi + Me + Ms + Mg)] = 195 672,00 euros TTC : 

  

  

Gestion des indice Neutralisation | Limitation Contrôle des effets] Gardiennage 
produits et |d'actualisation |des cuves! des accès aude Meg) 
déchets  |des coûts (oc) |enterrées (Mi) | site (Me) l'installation sur 

sur site (Me) l'environnement 
(Ms) 

Montant 73 447,50 6 1,05774177 0€ 495,00 € 83 600,00 € 14 640,00 € 
en __ Euros                 
  

Avec Sc : coefficient pondérateur de prise en compte des coûts liés à la gestion du chantier. Ce coefficient est égal 
à 1,10. 

Ce montant a été établi sur la base : 

e de l'indice TPO1 du O1 septembre 2013 (paru au journal officiel du 31 décembre 2013) : 703,9 ; 
e du taux de TVA en vigueur à la date du présent arrêté : 20 %. 

7/64 

  

 



Article 1.5.3. Etablissement des garanties financières 

Dans les conditions prévues par le présent arrêté, l'exploitant adresse au préfet : 

e le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par l'arrêté 

ministériel du 31 juillet 2012 ; 

+ la valeur datée du dernier indice public TPOI. 

Article 1.5.4, Renouvellement des garanties financières 

Sauf dans le cas de constitution des garanties par consignation à la Caisse des dépôts et consignation, le 

renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du document prévu 

à l'article 1.5.3. 
Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant 

la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif 

aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de 

l'environnement. 

Article 1.5.5. Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas 

suivants : 
- tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 ; 

- sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze)% de l'indice 

TPO1, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

-tous les 5 ans en appliquant la méthode d’actualisation précisée à l’annexe H de l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 

au montant de référence pour la période considérée. . L'exploitant transmet avec sa proposition la valeur datée du 

dernier indice public TPO1 et la valeur du taux de TVA en vigueur à la date de la transmission. 

Article 1.5.6. Modification du montant des garanties financières 

L'exploitant informe le préfet, dès qu’il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout changement de 

formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de constitution des garanties 

financières, ainsi que de tout changement des conditions d’exploitation conduisant à une modification du montant 

des garanties financières. 

Article 1.5.7. Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l’article L516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties financières peut 

entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre 

des modalités prévues à l'article L.171-8 de ce code. Conformément à l'article L.171-9 du même code, pendant la 

durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et 

rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

Article 1.5.8. Appel des garanties financières 

En cas de défaillance de l’exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 

-_ lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou indirectement les 

installations soumises à garanties financières, 

- ou pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties 

financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. 

- pour la mise en sécurité de l’installation s en application des dispositions mentionnées à l’article R. 512- 

39-1 du code de l’environnement. 

- pour la remise en état du site suite à une pollution qui n’aurait pu être traitée avant la cessation d’activité. 

Le préfet appelle et met en oeuvre les garanties financières en cas de non exécution des obligations ci-dessus : 

- soit après mise en jeu de la mesure de consignation prévue à l'article L. 171-8 du code de l'environnement, 

c'est-à-dire lorsque l'arrêté de consignation et le titre de perception rendu exécutoire ont été adressés à 

l'exploitant mais qu'ils sont restés partiellement ou totalement infructueux ; 

- soit en cas d'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire à l'encontre de Fexploitant ; 

- soit en cas de disparition de l’exploitant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou judiciaire 

ou du décès de l’exploitant personne physique. 
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Article 1.5.9. Levée de l’obligation de garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations nécessitant la mise en 

place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement 
réalisés. 
Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue aux 
articles R. 512 39-1 à R. 512-39-3 et R. 512-46-25 à R. 512-46-27 par l'inspection des installations classées qui 
établit un procès-verbal constatant la réalisation des travaux. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral après consultation des maires des communes 
intéressées. 

En application de l'article KR. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de 
l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation 

de garanties financières. 

Article 1.5.10. GESTION DES PRODUITS DANGEREUX ET DES DECHETS DANGEREUX 
OU NON DANGEREUX 

Attendu que le montant des garanties financières est notamment fixé en fonction de la quantité de ces matières et que les 

quantités maximales de déchets pouvant être entreposées sur le site ne sont pas déjà fixées dans l'arrêté d'autorisation, les 

dispositions suivantes sont à respecter. 

L'exploitant doit être en mesure de justifier du caractère dangereux ou non des produits et déchets présents sur son site et qu'à 

chaque instant la nature et la quantité de ceux-ci respectent les exigences suivantes : 

- la nature et la quantité maximale des produits et déchets dangereux présents sur le site est limitée à : 112 tonnes. 

- la nature et la quantité maximale des déchets non dangereux présents sur le site doit être limitée à ; 2025,5 tonnes. 

Les quantités ci-dessus ne prennent pas en compte les produits dangereux ou les déchets dangereux ou non que l'exploitant 

considère comme pouvant être vendus ou enlevés du site à titre gratuit. Pour ces produits ou déchets, l'exploitant doit être en 

mesure de justifier par des éléments probants de la réalité de leur vente potentielle ou enlèvement à coût nui 

Article 1.5.11. Clôture 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires à assurer le bon état de la clôture 

existante. Cette dernière a les caractéristiques physiques (bon état général, continue autour de l'installation, sans fissures, 
ouvertures ou failles) permettant d'assurer la limitation des accès au site. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Article 1.6.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 1.6.2. Mise à jour des études d’impact et de dangers 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d’accident majeurs identifiés 
dans l’étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d’affecter les dites 
installations 

Il transmet copie de cette information au Préfet et à l’inspection des installations classées. Il procède de la sorte lors 
de chacune des révisions de l’étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la 
nature des risques. 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
Particle R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
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par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 

occasion sont supportés par l’exploitant. 

Article 1.6.3. Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Article 1.6.4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration. 

Article 1.6.5. Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 

prise en charge de l'exploitation. 

Article 1.6.6. Cessation d'activité 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y 

manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l’environnement, pour l’application des articles R. 

512-39-1 à R. 512-39-5, l’usage à prendre en compte est de type industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 

au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations 

de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- Ja surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu’il permette un usage futur déterminé conformément au premier alinéa du 

présent article, aux dispositions du code de l’environnement applicables à la date de cessation d'activité des 

installations et prenant en compte tant les dispositions de la section 1 du Livre V du Titre I du chapitre II du Code 

de l'Environnement, que celles de la section 8 du chapitre V du même titre et du même livre. 

CHAPITRE 1.7 RÉGLEMENTATION 

Article 1.7.1 Réglementation applicable 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 

le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive): 

- Arrêté du 12 mars 2003 relatif à l'industrie du verre et de la fibre minérale. 

-Arrêté du 04/10/10 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées 

pour la protection de l’environnement soumises à autorisation (*) 

_Arrêté du 31/05/12 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution de garanties 

financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du code de l'environnement 

-Arrêté du 15/12/09 modifié fixant certains seuils et critères mentionnés aux articles R. 512-33 « R. 512-46-23 

» et R. 512-54 du code de l'environnement(*) 

-Arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l'air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes de 

référence ; 

-Arrêté du 27/10/11 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de 

l'eau et des milieux aquatiques au titre du code de l'environnement ; 

-Arrêté du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 54i- 

46 du code de l'environnement ; 
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-Arrêté du 29/07/05 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 
l'article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005-Arrêté du 23/01/97 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les instaïlations classées pour la protection de l'environnement 
-Arrêté du 23/01/97 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 
pour la protection de l'environnement 
-Arrêté du 31/01/08 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des transferts de 
polluants et des déchets 
-Axrêté du 11/03/10 portant modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de 
prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère 

Article 1.7.2. Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 
-des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de 
Purbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression, 
-des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1, Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour : 

- limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 
- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 
directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection 
de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

Article 2.1.2. Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

Article 2.2.1. Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 
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CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.3.1. Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 

des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d’arrosage, de lavage de roues, … sont mis 

en place en tant que de besoin. 

Article 2.3.2. Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture, poussières, envols...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 

(plantations, engazonnement,.…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

Article 2.4.1. Danger ou nuisance non prévenu 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

porté à la connaissance du Préfet par Fexploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

Article 2.5.1. Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents où 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter afteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 

par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 

éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L’'INSPECTION 

Article 2.6.1. Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial et compléments, 

- les plans tenus à jour 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- _Jes arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de Pinspection des installations 

classées sur le site durant 5 années au minimum. 
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CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L’INSPECTION 

Article 2.7.1. Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspection 

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants : 
  

  

  

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

Article 1.5.3 |Attestation de constitution de garanties | 3 mois avant la fin de la période ou avant 

financières 6 mois suivant une augmentation de plus 

de 15% de la TPOI 

Article 1.6.6 | Notification de mise à l’arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation 

d'activité 
  
Article 10.3 Résultats de la surveillance des émissions, | Mensuei 

des milieux et des déchets 
  

  

Article Bilans et rapports annuels Annuel 

10.4.1.2 Déclaration annuelle des émissions Annuelle (GEREP : site de 

+ 10.2.5 télédéclaration) 

Article 10.4.2 | Bilan quadriennal substances Tous les 4 ans         
  

  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1. Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 

de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 
effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 

lefficacité énergétique. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 

respecter les valeurs limites 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 

les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

La durée cumulée d'indisponibilité des unités de traitement (entretien, remplacement ou réglage des 

systèmes d'épuration..), pendant laquelle les valeurs limites de rejets atmosphériques pourraient être 

dépassées, ne doit pas excéder 250 heures par an. 

Ces dépassements de valeurs limites devront faire l'objet de déclarations prévues à l'article R 512-69 du 

Code de l’environnement. L'exploitant réalise une évaluation des polluants rejetés durant ces périodes 

d'indisponibilité. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés pour 
l'épuration des effluents. 

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer de 

leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les 

résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées 
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L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 

ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, ‘ 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant devra 

prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations 

concernées. 
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 

circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 

en qualité et quantité. 

Article 3.1.2, Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les incidents ayant entraîné des 

rejets dans l'air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un 

registre 

Article 3.1.3. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que Pétablissement ne soit pas à Forigine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Article 3.1.4. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envois 

de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 

etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de Pinstallation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas 

de besoin, 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Article 3.1.5. Emissions diffuses et envois de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 

munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les 

dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 

présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 

d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. À défaut, 

des dispositions particulières, tant au niveau de la conception que de la construction (implantation en fonction du 

vent...) que de l'exploitation sont mises en œuvre. 

Lorsque les stockages se font à l'air libre, il peut être nécessaire de prévoir l'humidification du stockage où la 

pulvérisation d'additifs pour limiter les envols par temps sec. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

Article 3.2.1. Dispositions générales 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 

préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

14 /64 

                   



Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 

l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel 
qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. 
La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon 
à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter 
un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie 
pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 

section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 

préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 

après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 

appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des 

émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1, ou 
toute autre norme européenne ou internationale équivalente en vigueur a la date d’application du présent arrêté, 
sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d’organismes extérieurs à 
la demande de l’inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les 

causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans ce registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Article 3.2.2. Conduits et installations raccordées / Conditions générales de rejet 

  

  
  

2 |Fourd+installa-| 61,5 1,4 35000 8 
tions de traite- 470 tonnes CRN30 ou Electrofiltre 

ment à chaud 
jour fioul 

3 61,5 1,7 35000 8               
  

Le point de mesure des émissions se situe post électrofiltre et en amont des deux cheminées. Le débit cumulé des 2 
cheminées ne peut dépasser le débit nominal suscité, 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 

température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) sauf pour 

les installations de séchage où les résultats sont exprimés sur gaz humides. 

Article 3.2.3. Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques / Valeurs limites 

des flux de polluants rejetés 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz 

étant rapportés : 

-à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 

vapeur d’eau (gaz secs) } sauf pour les installations de séchage où les résultats sont exprimés sur gaz humides 
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On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Lorsque la valeur limite est 

exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à partir d'une production journalière. 

Les flux de polluants rejetés dans l’atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètre Concentration Flux Flux spécifique 

Concentration en O2 de référence 8% 

Poussières 20 mg/Nm3 | 0,700 kg/h 38 g/T de verre 

Oxydes d’azote (NOXx) (exprimés en NO2) 800 mg/Nm3 28 kg/h | 1200  g/T de verre 

. 28 kg/h 
Oxydes de soufre (exprimés en SO2) 800 mg/Nm3 168 T/an 1520  g/T de verre 

HCI et autres composés inorganiques ga- 
zeux du chlore (exprimés en Hci) 20 mg/Nm3 | 0,700 kgh 38 ST de verre 

HR et composés fluorés (exprimés en 5 mg/Nm3 | 0,175 kgh 9,5 gT de verre 

PRES des métaux 1 : As, Co, Ni, Cd, Se, 1 mg/Nm3 | 0,035 kg/h 19 gT de verre 

Somme des métaux 2 : As, Co, Ni, Cd, Se, 

CrVL Sb, Pb, Crili, Cu, Mn, V, Sn 5 mg/Nm3 | 0,175 kg/h 9,5  g/T de verre 

CO 100 mg/Nm3 3,5 kg/h 190  g/T de verre 

ICOVNM 20 mg/Nm3 0,7 ke/h 38 g/T de verre 

(Pb 1 rmg/Nm3 | 0,035 kg/h 1,9  g/T de verre 

formaldéhyde + phénol 20 mg/Nm3 | 0,700 kg/h 38 g/T de verre 

IH2S 5 mg/Nm3 | 0,175 ke/h 9,5  g/T de verre 

lAmines 5 mg/Nm3 | 0,175 kg/h 9,5  g/T de verre 

Cadmium 0,1 mg/Nm3 | 0,004 kg/h 0,19 #/T de verre 

Mercure 0,1 mg/Nm3 | 0,004 kg/h | 0,19  g/T de verre 

Thallium 0,1 mg/Nm3 | 0,004 kg/h 0,19 g/T de verre 

cadmium, mercure et thallium (exprimés 
en Cd + Hg+ TI) 0,15 mgNm3 | 0,005 kg/h 0,285  g/T de verre 

Hydrocarbures aromatiques polycycliques 0,1 mg/Nm3 | 0,004 kgh | 019 gTdevere         
  

Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée qui est 

fonction des caractéristiques de l'appareil et du polluant et voisine d'une demi-heure. Pour les effluents des fours à 
régénérateurs, cette durée est portée à celle au moins équivalente à deux inversions complètes. 

Lorsque la valeur limite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à partir 

d'une production journalière. 

Lorsque la tirée du four est, pour des raisons techniques où commerciales, inférieure à 80 % de la capacité 

nominale ou nulle, la valeur limite en flux spécifique peut ne pas être respectée durant ces périodes de temps 

16 /64 

 



Article 3.2.4. Condition de respect des valeurs limites d’émissions 

L - Dans le cas d'une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par heure pour les effluents 

gazeux et pour les effluents liquides au moins une mesure représentative par jour), les valeurs limites sont considé- 

rées comme respectées lorsque les résultats des mesures font apparaître simultanément que : 

- aucune concentration moyenne journalière après soustraction de la valeur de l'intervalle de confiance indiqué au 

point I ne dépasse la valeur limite fixée par l'arrêté d'autorisation ; 

- 90 % de la série des résultats de mesure après soustraction de la valeur de l'intervalle de confiance indiqué au 

point IH ne dépassent pas la valeur limite d'émission et aucun résultat pris individuellement ne dépasse le double de 

la valeur limite. Ces 90 % sont comptés sur une base hebdomadaire pour les effluents aqueux et sur une base de 

vingt-quatre heures pour les effluents gazeux. 

IL. - Dans le cas d'une autosurveillance réalisée à l'aide de mesures ou prélèvements discontinus ou d'autres procé- 

dures d'évaluation ponctuelle des émissions ou de prélèvements instantanés, les valeurs limites d'émission sont 

considérées comme respectées si aucun des résultats, déterminés conformément aux dispositions de l'arrêté d'auto- 

risation, ne dépasse le double de la valeur limite. 

IN. - Les intervalles de confiance à 95 % ne dépassent pas les pourcentages des valeurs limites d'émission : 

-  S02:20%; 
-  NOx:20%; 

-  Poussières : 30 % ; 

- _ Carbone organique total : 30 % ; 

- Chlorure d'hydrogène : 40 % ; 

-  Fluorure d'hydrogène :40 %. 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

Article 4 Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu 

L’implantation et le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des 

eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. Elle respecte les dispositions du schéma 
directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux s’il existe. 
La conception et l'exploitation de linstallation permettent de limiter la consommation d'eau et les flux polluants. 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 

limiter les flux d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la 

quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 

m/, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement 

informatisé et consultable par l'inspection des installations classées 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 
secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 
  

  

  

  

  

Origine de la ressource Nom de la masse | Prélèvement | Débit maximal 

d’eau ou de la! maximal Journalier 
commune du | annuel (m3) 
réseau (m3/an) 

Eau de surface Rivière Aisne 125 000 500 

Eau souterraine 150 000 400 
Réseau d’eau public 12 000 40           
  

17 464



Article 4.1.2. Conception et exploitation des ouvrages et installations de prélèvement d’eaux 

Article 4.1.2.1. Eau de surface 

Les caractéristiques du dispositif de pompage dans l'Aisne sont les suivantes : 

  

  

  

Désignation Caractéristiques 

Types pompes 2 pompes 

Débit horaire de pointe 200 m3/h chacune 

        
Le ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 

Lorsqu'ils doivent être construits dans le lit du cours d'eau, ils respectent les dispositions des articles L 232-5 et L 

232-6 du Code rural. 

Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 

et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 

Article 4.1.2.2. Eau souterraine 

Les caractéristiques du dispositif de pompage dans la nappe phréatique sont les suivantes 
  

  

  

  

Désignation Caractéristiques 

Appellation Forage n°2 

Indice BRGM 106.6x172 

Profondeur 30m 
  

Date de mise en!1997 

  

  

service 

Types pompes 1 pompe électrique 

Débit horaire dei42m3/h 

pointe         
Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 

Lorsqu'ils doivent être construits dans le lit du cours d'eau, ils respectent les dispositions des articles L 232-$ et L 

232-6 du Code rural. 

Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 

et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 

Article 4.1.3. Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

Article 4.1.3.1. Protection des eaux d’alimentation 

Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 

les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

18/64 

         



Article 4,1.3.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la connaissance du préfet avec 
tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

Les prélèvements d’eau en nappe par forage dont l'usage est destiné directement ou indirectement à la 
consommation humaine en eau font l’objet, avant leur mise en service, d’une autorisation au titre du Code de la 
Santé Publique (article R. 1321 et suivants 

Article 4,1.3.2.3 Abandon provisoire ou définitif de l’ouvrage 
L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 
Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l’absence de transfert de 

pollution et de circulation d’eau entre les différentes nappes d’eau souterraine contenues dans les formations 
aquifères. 

"Abandon provisoire : 

En cas d’abandon ou d’un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La protection 

de la tête et l’entretien de la zone neutralisée seront assurés. 

“Abandon définitif : 
Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables propres 

jusqu’au plus 7 m du sol, suivi d’un bouchon de sobranite jusqu’à — 5 m et le reste sera cimenté (de —5 m jusqu’au 
sol). 

Article 4.1.4. Dispositions relatives à la sécheresse 

En cas de sécheresse, la société SAINT GOBAIN EMBALLAGE doit mettre en place des aménagements pour 

réduire ses prélèvements et ses rejets d'eaux dans le milieu. 

Ces aménagements sont pérennes ou appliqués en cas de crise climatique et donc limités dans le temps. 

Article 4.1.4.1. Dispositif 

Une situation est dite d'alerte, de crise ou de crise renforcée lorsque les seuils d'alerte, de crise ou de crise renforcée 

tels que définis dans l'arrêté cadre départemental en vigueur, sont dépassés dans le secteur dans lequel la société est 

implantée. 

Article 4.1.4.2. Seuil d’alerte 

Lors du dépassement du seuil d'alerte, les mesures suivantes doivent être mise en œuvre, dans le respect 

prioritaire des règles de sécurité : 

*__ renforcement de la sensibilisation du personnel sur les économies d'eau ; 

+ renforcement de la sensibilisation du personnel sur les risques liés à la manipulation de produits toxiques 

susceptibles d'entraîner une pollution des eaux ; 

+ interdiction de laver les véhicules de l'établissement ; 

+ interdiction de laver les abords des installations ; 

* interdiction de pratiquer les opérations de maintenance régulière qui nécessitent un gros volume d'eau ; 

* interdiction de pratiquer les opérations préventives de maintenance régulière sur les ouvrages épuratoires 

qui sont susceptibles d'entraîner pendant la durée des travaux des rejets d'eaux de moindre qualité ; 

* interdiction de pratiquer des exercices incendie utilisateurs d'un gros volume d'eau ; 

* transmission à la fin de chaque mois à l'inspection des installations classées des résultats des analyses 

réalisées au titre de l'auto surveillance des rejets aqueux ; 

+ le prélèvement maximum d'eau à usage industriel, calculé sur une moyenne hebdomadaire, sera réduit 

d'environ 10 % par rapport au prélèvement autorisé. 

Article 4.1.4.3. Seuil de crise 

Lors du dépassement dn seuil de situation de crise, les mesures suivantes seront mises en œuvre en 

complément des mesures prévues à l'article précédent : 
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- le prélèvement maximum d'eau à usage industriel, calculé sur une moyenne hebdomadaire, sera réduit 

d'environ 20 % par rapport au prélèvement autorisé. 

L'exploitant est informé du déclenchement ou de l'arrêt d'une situation d'alerte, de crise ou de crise renforcée par la 

Préfecture de l'AISNE. 

L'exploitant accuse réception de cette information et confirme la mise en œuvre des mesures prévues aux articles 

susvisés 

Un bilan environnemental sur l'application des mesures prises sera établi par l'industriel à la fin de chaque été. 

Il comportera un volet quantitatif des réductions de prélèvements d'eau et qualitatif des réductions d'impact des 

rejets et sera adressé à l'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement avant le 15 

octobre de l'année en cours. 

Les dispositions des articles susvisés du présent arrêté ne sont pas opposables à d'éventuelles mesures plus 

contraignantes de réduction de l'usage de l'eau et des rejets dans les milieux prescrites par voie d'arrêté 

complémentaire pour des raisons d'intérêt général en cas de crise hydrologique majeur (seuil de crise renforcée). 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4.2.1. Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non conforme 
aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 

le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 

des effluents. 

Article 4.2.2. Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

— l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

— les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs où tout 

autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 

— les secteurs collectés et les réseaux associés 

— les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

— les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 

milieu). 

Article 4.2.3. Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 

le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes tuyauteries accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Article 4.2.4. Protection des réseaux internes à l’établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

effluents. 
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Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 

d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou 

d'un autre site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système permet l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir 
d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4.3.1. Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

+ les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées (eaux pluviales de toiture) 

e les eaux pluviales de voiries 

e les eaux domestiques 

e les eaux résiduaires 

Article 4.3.2. Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 

par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 

et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 

caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l’occasion du démarrage ou 
d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 

dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Article 4.3.4. Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
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Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 

contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 

chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de 

traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée 

lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par 

an, Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement 

de l'obturateur, 
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme 

en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

Article 4.3.5. Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui présente(nt) 

les caractéristiques suivantes : 

  

Référence 1 
  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le Pk2, Pk7 

présent arrêté 
  

  

Nature des effluents Eaux pluviales de toiture 

Exutoire du rejet Rivière Aisne 

Référence 2 
  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le Pkl, Pk3, Pkd, PkS, Pk6 

présent arrêté 
  

  

  

Nature des effluents Eaux pluviales de voirie 

Exutoire du rejet Rivière Aisne 
Traitement Séparateur hydrocarbure 

Référence 3 

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le Pk 68216, 68238 

présent arrêté ; 
      Nature des effluents Eaux résiduaires 
Débit maximal journalier (m°/i) 500 
Débit maximum horaire( m/h) 100 
Débit moyen mensuel ( m*/mois) 12 000 
Exutoire du rejet Rivière Aisne 

Traitement Séparateur hydrocarbure 
  

Article 4.3.6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction 

de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

- ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 
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Article 4.3.12. Valeurs limites d’émission des eaux exclusivement pluviales 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les 

valeurs limites en concentration définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 1 et 2 

  

  

  

  

  

Paramètre Concentrations instantanées 

(mg/l) 
MES 35 
Hydrocarbure 5 

DCO 125 
DBOS 30       
  

Les produits recueillis à l'occasion des opérations de maintenance des dispositifs de traitement sont considérés 

comme des déchets et sont traités et éliminés comme tels. 

CHAPITRE 4.4 : SUPPRESSION DES SUBSTANCES DANGEREUSES PRIORITAIRES 

Afin de respecter échéance 2021 de la DCE visant à la suppression totale des émissions de substances 

dangereuses prioritaires, l’exploitant prendra toutes les dispositions adéquates pour la suppression de ces émissions 

à l'échéance 2021, même si elles ne font pas partie des substances maintenues dans la surveillance en phase 

pérenne visées à Article 10.2.4. 

  

TITRE 5 - DÉCHETS PRODUITS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, 

diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur 

utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé 

humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 

disposition de linspection des installations classées, 
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Article 5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 

dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 

lPenvironnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non 

huileux où contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de 
l'environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de 
l’environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code 
de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations d'élimination) 

ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 

l’ensilage. 

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 
543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une 

pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas les quantités énoncées à l’Article 1.5.10. 

Article 5.1.4. Déchets gérés à l’extérieur de l’établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et 

L. 541-1 du code de l’environnement. 
Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Article 5.1.5. Déchets gérés à l’intérieur de l’établissement 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans lenceinte de 

Pétablissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 

dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des 

déchets sont interdits. 

26 /64 

 



Article 5.1.6. Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des 
imformations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article 
R. 541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 
Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 

541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 

déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 
L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 

concernant les transferts de déchets. 

Article 5.1.7. Déchets produits par Pétablissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Type de déchets | Code des déchets {Intitulé 

Déchets solides provenant de l'épuration des famées conte- 
dangereux 10 11 15" nant des substances dangereuses. 

dangereux 1i 01 07* Bases de décapage 

dangereux 15 01 10* Emballages contenant des résidus de substances dangereuses 
ou contaminés par de tels résidus. 

Absorbants, matériaux filtrants (y compris les filtres à huile 

dangereux 15 02 02* non spécifiés ailleurs), chiffons d'essuyage et vêtements de 

protection contaminés par des substances dangereuses. 

non dangereux 10 12 06 Moules déclassés. 

non dangereux 15 01 01 Emballages en papier/carton. 

Absorbants, matériaux filtrants, chiffons d'essuyage et vête- 

non dangereux 15 02 03 ments de protection autres que ceux visés à la rubrique 15 02 

02. 
non dangereux 17 04 07 _[ Métaux en mélange. 

non dangereux 20 03 61 Déchets municipaux en mélange.   
  

L'intégralité du calcin issu des activités de l'usine de Vauxrot est recyclé en interne, dans le circuit de 
fabrication du site, 

CHAPITRE 5.2 EPANDAGE 

Les épandages non autorisés sont interdits 
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TITRE 6 - SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 6.1.1. Identification des produits 

L’inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges susceptibles d’être présents dans établissement 

(nature, état physique, quantité, emplacement) est tenu à jour et à disposition de l’inspection des installations 

classées. 
L'exploitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l’inspection des installations 

classées, l’ensemble des documents nécessaires à l’identification des substances et des produits, et en particulier : 

- les fiches de sécurité à jour pour les substances chimiques et mélanges chimiques concernés présents sur le 

site, 

les autorisations de mise sur le marché pour les produits biocides ayant fait l’objet de telles autorisations au 
titre de la directive n°98/8 ou du règlement n°528/2012 (prescription à indiquer dans le cas d’un fabricant 
de produit biocides). 

Article 6.1.2. Étiquetage des substances et mélanges dangereux 

Les fûts, réservoirs et autre emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et mélanges, et s’il 

y à lieu, les éléments d’étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit CLP ou le cas échéant par la 

réglementation sectorielle applicable aux produits considérés. 

Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances ou mélanges dangereux devront également 

être munis du pictogramme défini par le règlement susvisé. 

CHAPITRE 6.2 SUBSTANCE ET PRODUITS DANGEREUX POUR L'HOMME ET 
L'ENVIRONNEMENT 

Article 6.2.1. Substances interdites ou restreintes 

L'exploitant s’assure que les substances et produits présents sur le site ne sont pas interdits au titre des 

réglementations européennes, et notamment: 
- qu’il n’utilise pas , ni ne fabrique, de produits biocides contenant des substances actives ayant fait l’objet 

d’une décision de non-approbation au titre de la directive 98/8 et du règlement 528/2012, 
- qu’il respecte les interdictions du règlement n°850/2004 sur les polluants organiques persistants ; 
- qu’il respecte les restrictions inscrites à l’annexe XVII du règlement n°1907/2006. 

S’il estime que ses usages sont couverts par d'éventuelles dérogations à ces limitations, l'exploitant tient l’analyse 

correspondante à la disposition de l’inspection. 

Article 6.2.2. Substances extrêmement préoccupantes 

L'exploitant établit et met à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois par an, la liste des 
substances qu’il fabrique, importe ou utilise et qui figurent à la liste des substances candidates à autorisation telle 
qu’établie par l’Agence européenne des produits chimiques en vertu de Particle 59 du règlement 1907/2006. 
L'exploitant tient cette liste à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 6.2.3. Substances soumises à autorisation 

Si la liste établie en application de Particle précédent contient des substances inscrites à l’annexe XIV du 
règlement 1907/2006, l'exploitant en informe l'inspection des installations classées sous un délai de 3 mois après la 
mise à jour de ladite liste. 

L'exploitant précise alors, pour ces substances, la manière dont il entend assurer sa conformité avec le règlement 
1907/2006, par exemple s’il prévoit de substituer la substance considérée, s’il estime que son utilisation est 
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exemptée de cette procédure ou s’il prévoit d’être couvert par une demande d’autorisation soumise à l'Agence 
européenne des produits chimiques. 

S'il bénéficie d’une autorisation délivrée au titre des articles 60 et 61 du règlement n°1907/2006, l’exploitant tient à 
disposition de linspection une copie de cette décision et notamment des mesures de gestion qu’elle prévoit. 

Dans tous les cas, exploitant tient à la disposition de l’inspection les mesures de gestion qu’il a adoptées pour la 
protection de la santé humaine et de l’environnement et, le cas échéant, le suivi des rejets dans l’environnement de 
ces substances. 

Article 6.2.4. Produits biocides - Substances candidates à substitution 

L’exploitant recense les produits biocides utilisés pour les besoins des procédés industriels et dont les substances 
actives ont été identifiées, en raison de leurs propriétés de danger, comme « candidates à la substitution », au sens 
du règlement n°528/2012. Ce recensement est mis à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois 
par an. 
Pour les substances et produits identifiés, l’exploitant tient à la disposition de l'inspection son analyse sur les 
possibilités de substitution de ces substances et les mesures de gestion qu’il a adoptées pour la protection de la 
santé humaine et de l’environnement et le suivi des rejets dans l’environnement de ces substances. 

Article 6.2.5. Substances à impacts sur la couche d’ozone (et le climat) 

L'exploitant informe l'inspection des installations classées s’il dispose d'équipements de réfrigération, 
climatisations et pompes à chaleur contenant des chlorofluorocarbures et hydrochlorofluorocarbures, tels que 
définis par le règlement n°1005/2009. 
$’il dispose d'équipements de réfrigération, de climatisations et de pompes à chaleur contenant des gaz à effet de 
serre fluorés, tels que définis par le règlement n°517/2014, et dont le potentiel de réchauffement planétaire est 
supérieur ou égal à 2 500, l’exploitant en tient la liste à la disposition de l'inspection. 

  

TITRE 7 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS ET 
DES EMISSIONS LUMINEUSES 

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 7.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à Forigine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V titre 1 du Code de l’Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l’environnement par les installations classées sont applicables. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à la 
demande du préfet, si l’installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible 
d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

Article 7.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement, à l'exception des matériels destinés à être utilisés à 
lextérieur des bâtiments visés par l’arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis 
aux dispositions dudit arrêté. 
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Article 7.1.3. Appareïls de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .…) génant pour 

le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents 

graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 7.2.1, Valeurs Limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

Emergence admissible pour la période allant de | Emergence admissible pour la période 

7 h à 22 h, sauf dimanches et jours fériés allant de 
22 h à 7 h, ainsi que les dimanches et 

jours fériés 

5 dB(A) 3 dB(A)         
Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 

Article 7.2.2. Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 

pour les différentes périodes de la journée : 
  

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

PERIODES Allant de 7h à 22h, Aflant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite 

admissible 70 dB(A) 60 dB(A)     
  

CHAPITRE 7.3 VIBRATIONS 

Article 7.3.1. Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées. 

CHAPITRE 7.4 EMISSIONS LUMINEUSES 

Article 7.4.1. Emissions lumineuses 

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l’exploitant prend les 

dispositions suivantes : 

-les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation de ces locaux 

-Les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et sont éteintes an 

plus tard à 1 heure. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la protection des biens 

lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d'intrusion. 

L'exploitant du bâtiment doit s’assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation du 

fonctionnement de l'installation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la réglementation, ceci afin 

d'éviter que l’éclairage fonctionne toute la nuit. 
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TITRE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 8.1 GÉNÉRALITÉS 

Article 8.1.1. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 

l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 

511-1 du code de l’environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées 

à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être 

incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

Article 8.1.2. Risques naturels 

Les installations sont protégées contre les conséquences d'une inondation. Les points bas du site, sur lesquels il n'y 

a aucun appareil productif, sont connus, surveillés, et le cas échéant équipés de pompes vide caves. 

Les zones de stockage produits finis situées en zone inondable sont évacuées dès que le risque inondation est connu 

Article 8.1.3. Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux décrit précédemment à l'article 6.1.1 seront 

tenus à jour dans un registre, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition 

des services d'incendie et de secours. 

Article 8.1.4. Propreté de l’installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 

produits et poussières. 

Article 8.1.5. Contrôle des accès 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne non autorisée. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance 

permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Une surveillance est assurée en permanence. 

L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 

techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux 

en cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

Article 8.1.6. Circulation dans l’établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
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Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées 

de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 

puissent évoluer sans difficulté. 

Les voies principales auront les caractéristiques minimales suivantes : 

e largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

e rayon intérieur de giration :11m 

e hauteur libre : 3,50 m 

e résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

Article 8.1.7. Etude de dangers 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 
L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures 
mentionnées dans l’étude de dangers. 

Article 8.1.8. Périmètre d'éloignement 

Article 8.1.8.1. Définition des zones de protection 

Des zones de protection contre les effets d'un accident majeur sont définies pour des raisons de sécurité 

autour des entrepôts de stockage de produits finis F, G et H. 

La zone Z1 (zone des effets létaux) est celle où il convient en pratique de ne pas augmenter le nombre de 

personnes présentes par de nouvelles implantations hors de Pactivité engendrant cette zone, des activités connexes 

et industrielles mettant en œuvre des produits ou des procédés de nature voisine et à faible 

densité d'emploi. 

Cette zone n'a pas vocation à la construction ou à l'installation d'autres locaux nouveaux habités ou 

occupés par des tiers ou des voies de circulation nouvelles autres que celles nécessaires à la desserte et à 

l'exploitation des installations industrielles. 

La zone Z2 (zone des effets irréversibles) est celle où seule une augmentation aussi limitée que possible des 

personnes, liées à de nouvelles implantations peut être admise. 

Cette zone n'a pas vocation à la construction ou à l'installation de nouveaux établissements recevant du public : 

immeubles de grande hauteur, aires de sport ou d'accueil du public sans structure, aires de camping ou de 

stationnement de caravanes, de nouvelles voies à grande circulation dont le débit est supérieur à 2000 véhicules par 

jour ou voies ferrées ouvertes à un trafic de voyageurs. 

L'étude de dangers jointe à la demande et les études complémentaires fournies ont permis de définir des périmètres 

d'éloignement autour des entrepôts de stockage produits finis. 
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Repère Scénario Type Zone des effets Zone des effets 

d'effets létaux Z1 irréversibles Z2 

Magasin H 

Façade est Côté Incendie du Flux 5m 9m 

avenue dé i stockage thermiques 

Coucy produits finis qui sortent 

dans H des limites 
de 

propriété 

Façade sud Incendie du Flux 5m Im 

stockage thermiques 

produits finis qui sortent 

dans H des limites 
de 

propriété 

Façade nord Incendie du Flux 5m 9m 

stockage thermiques 

produits finis 

dans H 

Magasin F 

Façade est Incendie du Flux 5m 9m 

stockage thermiques 

produits finis 

dans H 

Façade sud Incendie du Flux 5m Im 

stockage thermiques 

produits finis 

dans H 

Façade ouest Incendie du Flux 5m 9m 

stockage thermiques 

produits finis 

dans H 

Magasin G 

Façade nord Incendie du Flux 5m 9m 

stockage thermiques 

produits finis 

dans H 

Façade sud Incendie du Flux 5m Im 

stockage thermiques 

produits finis 

dans H 

Façade ouest Incendie du Flux Sm 9m 

stockage thermiques 

produits finis 

dans H           
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Ces définitions n'emportent des obligations que pour l'exploitant à l’intérieur de l'enceinte de son établissement. Les 

zones ZI et Z2 sont représentées sur le plan en annexe à titre purement indicatif et sans préjudice des définitions 

précédentes. 

CHAPITRE 8.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES ET MOYENS D’INTERVENTION 

Article 8.2.1. Bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 

s'opposer à la propagation d'un incendie. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l’objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et 

unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés et 

protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 

A l’intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter 

la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Article 8.2.2. Intervention des services de secours 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment intervention des services 

d’incendie et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou publique 

et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour 
l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en 

dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de linstailation. 
Les accès de secours Avenue de Coucy et Rue Deviolaine sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du 

site (chemins carrossables…) pour les moyens d'intervention, et sont identifiés comme accès réservés aux pompiers 

Article 8.2.3. Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 

conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

Les équipements de protection contre l'incendie doivent être correctement entretenus et maintenus en bon état de 

marche. Ils doivent faire l'objet de vérifications périodiques par un technicien qualifié. 

L'établissement doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec 

les services d'incendie et de secours. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur 

emplacement résulte de la prise en compte des scénarii développés dans l'étude des dangers et des différentes 

conditions météorologiques. 

Article 8.2.4. Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. 

Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

34/64 

        

   

 



Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 

disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations.classées. 

Article 8.2.5. Protections individuelles du personnel d'intervention 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à disposition 

de toute personne de surveillance, ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. Des protections individuelles 

sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales ou dans des circonstances accidentelles. 

Elles sont notamment entreposées à proximité du four et des dépôts. Ces matériels doivent être entretenus en bon état 

et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être familiarisé à l'emploi de ces matériels. 

Article 8.2.6. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au 

minimum sur l'ensemble du site des moyens définis ci-après : 

-un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel, qui comprend au moins 16 poteaux incendie 

délivrant un débit minimum de 65 m3/h à une pression minimum de 1,5 bar. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions 

nécessaires en n'importe quel emplacement. Le réseau est maïilé et comporte des vannes de barrage en 

nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit 

isolée. 

— des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans réta- 

blissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et liquides inflammables, et des 

postes de chargement et de déchargement des produits et déchets ; 

— des robinets d'incendie armés en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement ré- 

partis dans rétablissement ; 

— 2 aires aménagées en bordure de l'Aisne, l'une proche des entrepôts, l'autre proche du dépôt de liquides in- 

flammables, permettant aux services de secours de s'alimenter en eau. Chaque aire doit pouvoir accueillir au 

moins 2 engins incendie simultanément. La hauteur entre le niveau d'accès des engins et le niveau formé par le 

plan d'eau n'est jamais supérieure à 6 mètres (une hauteur de 3 mètres permettrait une utilisation optimale des 

moyens des pompiers). Chaque aire d'aspiration est accessible par une voie engin dont les caractéristiques sont 

les suivantes : 

+ largeur libre de 3 mètres minimum, libre de circulation, bandes réservées au stationnement exclues 

+ Hauteur libre de 3,50 mètres 

* force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90 KN par essieu, ceux-ci 

étant distants de 3,60 mètres au minimum 

+ résistance au poinçonnement : 80 N/cm2 sur une surface minimale de 0,20 m2 

+ rayon intérieur R de 11 mètres minimum 

+ surlargeur S — 15/R en mètres dans les virages de rayon inférieur à 50 mètres 

+ pente inférieure à 15% 

Les aires sont accessibles en toutes circonstances et correctement signalées. Elles sont aménagées soit sur le sol 

même, s'il est assez résistant, soit au moyen de matériaux durs : pierre, béton, madriers, etc. Elles sont bordées du 

côté de l'eau par un talus soit en terre ferme, soit de préférence en maçonnerie ou en madriers ayant pour but d'éviter 

que, par suite d'une fausse manœuvre, l'engin ne tombe à l'eau. Elle est établie en pente douce (2 em par mètre 

environ) et en forme de caniveau très évasé de façon à permettre l'évacuation constante de l'eau de refroidissement 

des moteurs. 
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Au niveau des entrepôts E, F, G et H destinés notamment au stockage de produits finis, SAINT GOBAIN 

EMBALLAGE doit disposer au minimum des moyens définis ci-après : 

- Robinets d'Incendie Armés de 40/12 (règle R5 de l'APS AD) placés à l'intérieur des bâtiments le plus près possible 

des sorties (art. R 232-12-17 du Code du Travail). Le nombre de RIA et leur emplacement sont tels que toute la 

surface des locaux à protéger puisse être efficacement atteinte par 2 jets de lance (en tenant compte des 

aménagements intérieurs). La pression au RIA le plus défavorisé est de 2,5 bars, la distance entre RIA n'excède 

jamais la somme de la longueur de leurs tuyaux et Taxe de la bobine est placé entre 1,20 et 1,80 mètres du sol. 

-les cellules de stockage sont équipées de détection automatique d'incendie (détecteurs de famées) avec 

transmission de l'alarme à l'exploitant. 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de pompage, de 

ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. Il utilise en outre deux sources 

d'énergie distinctes, secourues en cas d'alimentation électrique. Les groupes de pompage sont spécifiques au réseau 

incendie. 

Article 8.2.7. Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 

d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 

l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le 

site et au maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout 

moment en cas d'appel. 

Article 8.2.8. Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarios est défini dans un dossier d'alerte. 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des postes 

fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles exercent une 

influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 

I déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter sans délai les 

personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas la 

distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux...) sont réservés exclusivement à la 

gestion de l'alerte. 

Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au P.O.L Dés appareils de détection adaptés, 

complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant la direction du vent, sont mis en place à proximité 

de l'installation classée autorisée susceptible d'émettre à l'atmosphère des substances dangereuses en cas de 

dysfonctionnement. 

Article 8.2.9. Plan d'opération interne 

L'exploitant établit un Plan d'Opération Interne (P.O.D sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires 

analysés pour un certain nombre de scénarios dans l'étude des dangers. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.L jusqu'au déclenchement éventuel d'un plan particulier 

d'intervention (P.P.L) par le Préfet. Il met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le 
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déclenchement sans retard du P.O.L Il prend en outre à l'extérieur de l'usine les mesures urgentes de protection des 

populations et de l'environnement prévues au P.O.E. et au P.PI 

Le P.O.L. est conforme à la réglementation en vigueur. Il définit les mesures d'organisation, notamment la mise en 

place d'un poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à 

mettre en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. 

Il est homogène avec la nature et les enveloppes des différents scénarios d'accident envisagés dans l'étude des 

dangers ; il doit de plus planifier l'arrivée de tous renforts extérieurs situés à moins de 3 heures de délai 

d'acheminement. 

Un exemplaire du P.O.I. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de 
commandement. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et matériels 
pour garantir : 

— la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.L ; cela inclut notamment : 

— l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens d'intervention, 
— la formation du personnel intervenant, 

— l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

— _ l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites, 

— la prise en compte des résultats de l'actualisation éventuelle de l'étude des dangers (notamment suite à une mo- 

dification notable dans l'établissement ou dans le voisinage), 

— la revue périodique et systématique de la validité du contenu du POIL, qui peut être coordonnée avec les ac- 

tions citées ci-dessus, 

— la mise à jour systématique du POI en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.), s'il existe, où à défaut l'instance 

représentative du personnel, est consulté par l'industriel sur la teneur du P.O.L ; l'avis du comité est transmis au Préfet. 

Le Préfet pourra demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le projet de P.O.I. qui doit 

lui être transmis préalablement à sa diffusion définitive, pour examen par l'inspection des installations classées et par 

le service départemental d'incendie et de secours. 

Le P.O.E. est remis à jour tous les 5 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la mise en 
service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

Les modifications notables successives du P.O.E doivent être soumises à la même procédure d'examen préalable à leur 
diffusion. 

Des exercices réguliers sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le P.O.IL. L'inspection des 

installations classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le compte rendu accompagné si nécessaire 

d'un plan d'actions, lui est adressé. 

CHAPITRE 8.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

Article 8.3.1. Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 8.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine d’une 

explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du 

décret du 19 novembre 1996 modifié, relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en 
atmosphère explosible. 

Article 8.3.2. Installations électriques 

L’exploïtant tient à la disposition de Pinspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations 
électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 
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Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à modification. 

Elles sont contrôlées périodiquement par une personne compétente, conformément aux dispositions de la section 5 de 

chapitre VI du titre I de livre IT de la quatrième partie du code du travail relatives à la vérification des installations 

électriques. Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par an par un 

organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 

conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Les dispositions ci-dessus s’appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

CHAPITRE 8.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 8.4.1. Rétentions et confinement 

I Le volume de chaque rétention située sous les fours est supérieur au volume de verre que peut contenir le four en 

question. 

IL. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

TI. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique 

des fluides. I en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence, 

« L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf 

impossibilité technique justifiée par l’exploitant. 

« Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement, n’est autorisé sous le 

niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté 

ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques où dangereux pour l'environnement, 

n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides 

inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

IV. L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. . Les rétentions 

des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. À cet effet, l'évacuation des 

eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrêté. 
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V. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme où 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 
lavage et les matières répandues accidentellement. 
Les aires de chargement et de déchargement routier et ferroviaire sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les mêmes règles. 

VI. Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 

comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, 

compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du 

réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les 

surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou mélanges dangereux sont stockés, avant leur 

revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un 

lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) 

pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 

préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des 

eaux météoriques. 

Article 8.4.2. Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 

parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions 

mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens 

périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou 

d'hygiène, les canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, 

isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Article 8.4.3. Bassin de confinement et bassin d'incendie 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d'un 

sinistre, y compris les eaux utilisées pour l'extinction d'un incendie et ie refroidissement, afin que celles-ci soient 

récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. 

Les installations comportant des stockages de produits très toxiques ou de produits toxiques particuliers 

en quantité supérieure à 20 tonnes, ou des substances telles que des hydrocarbures en quantité supérieure 

à 200 tonnes sont équipées d'un bassin de confinement ou de tout autre dispositif équivalent. 

Ce bassin doit pouvoir recueillir l'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y 

compris les eaux utilisées pour l'extinction. Le volume de ce bassin est déterminé au vu de l'étude de dangers. Les 

organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être actionnés en toutes 

circonstances. 
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La rétention des 2 cuves de fioul lourd de 600 m3 chacune doit avoir un volume minimum de 1150 m3. 

La rétention de la cuve de fioul domestique de 30 m3 doit avoir un volume minimum de 50 m3. 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, sont équipés 

d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Au niveau des cellules de stockage de produits finis, ce confinement, d'un volume minimal de 400 m°, peut être réalisé 

par des dispositifs internes ou externes aux cellules. Ce confinement ainsi que les réseaux d'assainissement utilisés sont 

étanches aux produits collectés. La vidange ou éventuel rejet vers le milieu naturel suivra les principes imposés par les 

articles 4.3.2, 4.3.7, 4.3.9.1 4.3.11 et 4.3.12 traitant des eaux polluées et eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

L'ensemble des eaux polluées susceptibles d'être générées lors d'un incendie au niveau des stockages de liquides 

inflammables (y compris les eaux d'extinction, les liquides inflammables contenus dans les cuves et les émulseurs) est 

confiné, dans des rétentions étanches aux produits collectés. La vidange suivra les principes imposés par les articles 

4.3.2, 4.3.7, 4.3.9.1, 4.3.11 et 4.3.12 traitant des eaux polluées et eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un 

incendie survenant au niveau des autres zones du site (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont 

raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés avant rejet vers le milieu naturel. La vidange 

suivra les principes imposés par les articles 4.3.2, 4.3.7, 4.3.9.1, 43.11 et 4.3.12 traitant des eaux polluées et eaux 

pluviales susceptibles d'être polluées. 

Les zones de confinement sont maintenues en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les 

organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toutes circonstances. 

L'exploitant prend toute disposition pour entretenir et surveiller à intervalles réguliers les mesures et moyens mis en 

oeuvre afin de prévenir les émissions dans le sol et dans les eaux souterraines et tient à la disposition de l'inspection 

des installations classées les éléments justificatifs (procédures, compte rendu des opérations de maintenance, 

d'entretien des cuvettes de rétention, tuyauteries, conduits d'évacuations divers...) 

CHAPITRE 8.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

Article 8.5.1. Surveillance de l’installation 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de a conduite de l'installation, des 

dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 

dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

Article 8.5.2. Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 

dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur 

fonctionnement normal. 
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Article 8.5.3. Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des 
véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fts..), 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi 
leur débordement en cours de remplissage. 

Article 8.5.4. Travaux 

Dans les parties de l’instalation recensées à l’article 8.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque, les travaux 
de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention» et 
éventuellement d'un «permis de feu » et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après 
analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées, sur la base d'un dossier préétabli définissant 
notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en 
exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter 
Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés par 
l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 
extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la 
sécurité de l'installation, sont signés par une personne dûment habilitée et nommément désignée et l'entreprise 
extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Article 8.5.5. Contenu du permis d’intervention, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

— les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

— la durée de validité, 

— la nature des dangers, 

— le type de matériel pouvant être utilisé, 

— les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'ex- 
plosion, la mise en sécurité des installations, 

— les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (in- 
cendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur 
les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
A Tissue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du 
matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à rétablissement interviennent pour tous 
travaux ou interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des 
contrôles réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 
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— en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécuri- 

té des installations, 

— à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

Article 8.5.6. Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 

contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par 

exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées 

les suites données à ces vérifications. 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et 

préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 

périodiques. Il convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité, 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 

utilisés ou stockés dans l'installation. 

Article 8.5.7. Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour, contrôlées et affichées 

dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 

dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 

normal, entretien..), 

- les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou 

d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté ; 

- Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité 

avec des installations dangereuses 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les 

zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

- interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
- l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 
- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l’emploi et le 

stockage de produits incompatibles ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de 

rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi 

souvent que le justifieront les conditions d'exploitation 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses, 

- la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 

vers le milieu récepteur. 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, etc., 
- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d’accident. 

Les opérations dangereuses (manipulation, fabrication de produits dangereux, intervention sur le four en 

fonctionnement, colmatage d'une brèche dans le four, etc.) doivent faire l'objet de consignes écrites, Ces consignes 

prévoient notamment : 
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- les modes opératoires ; 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage. 

Article 8.5.8. Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou 
accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. Cette 
formation comporte notamment : 

toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication 
mises en œuvre, 

les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, 

ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'inter- 
vention sur celles-ci, 

une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction 
face au danger. 

  

TITRE 9 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 9.1 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX STOCKAGES 
PRODUITS FINIS 

Article 9.1.1, Dispositions générales 

Les entrepôts E, F, G et H doivent être exploités conformément aux articles 3, 10, 14, 15, 22, 23, 24 et 25 de l'arrêté 
ministériel du 5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation sous la 
rubrique 1510. 

Article 9.1.2. Aménagement des entrepôts 

Les magasins F, G et H doivent présenter les caractéristiques suivantes : 

Les cellules de stockage sont équipées d'exutoires à commande automatique et manuelle. La surface utile de 
l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de désenfu- 
mage. H faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1 000 mètres carrés de superficie de toiture. La surface 

utile d'un exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 mètres carrés. Les dispositifs 

d'évacuation ne doivent pas être implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant les 
cellules de stockage. La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés 

de l'entrepôt de sorte que l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres 

commandes. Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de cha- 
cune des cellules de stockage. Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus 
grand canton, cellule par cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées 
à des conduits, soit par les portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

Le compartimentage entre le magasin F/zone de fabrication et ainsi qu'entre les magasins G et H est assuré par 
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un mur séparatif ordinaire REI 120 conforme à la règle RI 5 de l'APSAD, remplissant par ailleurs les condi- 

tions suivantes : 

+ les protections thermiques des structures prises dans les murs séparatifs sont coupe-feu 2 heures . 

+ un calfeutrement coupe-feu 2 heures doit être assuré au niveau de toute ouverture pratiquée dans les 

murs 

+ les portes sont coupe-feu 2 heures 

+ espace libre d'au moins 1 mètre est assuré entre l'extrémité des flots de palettes et le mur séparatif. Cet 

espace libre est matérialisé par un marquage au sol approprié et maintenu libre de tout entreposage . 

chacune des cellules dispose de contreventements horizontaux et verticaux. 

+ Les éléments de façade de chacun des bâtiments de stockage doivent être stables, en toutes circonstances. 

+ Les cellules de stockage sont équipées de détection automatique d'incendie (détecteurs de fumées) avec trans- 

mission de l'alarme à l'exploitant. 

Le magasin E contient au maximum 1 tonne de matières, produits ou substances combustibles. 

Article 9.1.3... Aménagement des stockages extérieurs de produits finis 

Un espace libre d'au moins 10 mètres est assuré entre l'extrémité des flots de palettes et les limites de propriété du site. 

Cet espace libre est matérialisé par un marquage au sol approprié et maintenu libre de tout entreposage. 

CHAPITRE 9.2 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX DÉPÔTS DE 

LIQUIDES INFLAMMABLES 

Article 9.2.1, Caractéristiques du combustible 

Le dépôt de liquides inflammables est constitué : 

- De 2 cuves, de volume unitaire 800 m°, contenant au maximum 600 m° de fioul lourd (CRN30) ; 

- Et d' 1 cuve de 30 m° contenant du fioul domestique. 

Le CRN 30 répond aux caractéristiques des fiouls lourds. 

Article 9.2.2. Volume du dépôt 

La quantité de fioul dans ces cuves est suivie régulièrement, et est limitée aux volumes indiqués ci-dessus par des 

dispositifs de limitation de remplissage comprenant pour chaque cuve de fioul lourd : 

- Un radar de détection avec niveau d'arrêt fixé à 560 m3, asservi à la pompe de dépotage (coupure automatique de 

l'alimentation) 

- Le déclenchement du trop-plein par un capteur Tout Ou Rien fixé au niveau de remplissage correspondant à un vo- 

Jume de 600 m3 

- Le déversement du trop-plein dans la rétention (débit de 12 m3/h) 

Article 9.2.3. Protection des eaux 

Les cuvettes de rétention associées au dépôt de liquides inflammables doivent avoir un volume au moins égal à celui 

du plus grand réservoir contenu et la moitié de la capacité totale de tous les bacs situés dans une cuvette, 

La rétention des 2 cuves de fioul lourd de 600 m3 chacune doit avoir un volume minimum de 1150 m3. La rétention de 

la cuve de fioul domestique de 30 m3 doit avoir un volume minimum de 50 m3. 
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Les cuvettes de rétention sont étanchées. La vitesse de pénétration des liquides au travers de la couche étanche est au 

maximum de 10-* m/s et cette dernière auraune épaisseur minimale de 2 em. 

Les merlons ou murets de rétention sont étanches et doivent résister au choc d'une vague provenant de la rupture d'un 

réservoir. [ls sont périodiquement surveillés et entretenus. Ils doivent au moins être stables au feu d'une durée de 6 
heures. 

Des puits de contrôles (piézomètres) sont implantés dont au moins un en amont et un en aval par rapport au sens 

d'écoulement de la nappe. La qualité des eaux doit être vérifiée conformément à l'article 4.3.9.1 du présent arrêté et 

quotidiennement pendant une semaine après un incident notable (débordement de bac, fuite de conduite, etc.). La 

surveillance en cas d'incident notable porte au minimum sur les paramètres suivants : Hydrocarbures totaux, HAP, 

COV. 

Article 9.2.4. Aménagement des dépôts 

Les murs séparant les cuves de fioul lourd de la cuve de fioul domestiques ont une hauteur minimale de 

4 mètres. Le mur de la zone de stockage fioul domestique côté local pompe a également une hauteur minimale de 

4 mètres. En cas d'incendie, l'exploitant est en mesure d'assurer : 

+ l'extinction d'un feu de rétention des cuves de fioul lourd, 

+ la protection de ces mêmes cuves et de la cuve GNR, 

+ la protection de la zone de dépotage, 

+ la protection du château d'eau, des tuyauteries, du local de déchargement des matières pre- 
mières, des murs des cuvettes de rétention, 

+ la protection du local incendie. 

Le débit de l'installation d'extinction d'un incendie du stockage de fioul lourd doit être égal à la somme des 

débits des moyens d'extinction et de protection. Ii doit être supérieur à 320 m°/h. 

Les moyens en mousse qui participent à l'extinction de la rétention fuel doivent présenter un débit de 120 m‘/h. 

Chacun des moyens en mousse qui participent à l'extinction des cuves de fioul lourd n°1 et 2 doivent présenter 
un débit de 89 m°/h. 

Les autres moyens en mousse qui participent à l'extinction de la cuve GNR et de la zone de dépotage doivent 
avoir un débit de 78 m°/b. 

Un rideau d'eau doit être en permanence opérationnel : 

+ entre les cuves de liquides inflammables et le local dépotage camions ; 

+ entre les cuves de liquides inflammables et les tuyauteries le long de la rétention des cuves ; 

+ entre les cuves de liquides inflammables et le château d'eau. 

La réserve en eau constituée par le château d'eau doit permettre d'alimenter les dispositifs de lutte incendie. 

Des exercices, relatifs au déploiement et à la mise en œuvre par le personnel des rideaux d'eau et des déversoirs, 

sont régulièrement réalisés. Les enregistrements de ces exercices sont consignés. 

CHAPITRE 9.3 SOURCES RADIOACTIVES 

Sans objet 
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CHAPITRE 9,4 PRÉVENTION DE LA LÉGIONELLOSE 

Les installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air respectent les prescriptions prévues dans 

les arrêtés ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 2921. En particulier, l'exploitant prend 

toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration en Legionella specie dans l'eau de l'installation en 

fonctionnement soit en permanence maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFC/1 selon la norme NFT 90- 

431, 

Les installations de refroidissement par Tour Aéro-Réfrigérantes (TAR) sont aménagées et exploitées suivant les 

dispositions de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion 

d'eau dans un flux d'air soumises à déclaration au titre de la rubrique n° 2921. 

En particulier les prescriptions particulières suivantes sont applicables : 

Article 9.4.1. IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT 

Article 9.4.1.1.. Règles d'implantation 

Les rejets d'air potentiellement chargé d'aérosols ne sont effectués ni au droit d'une prise d'air, ni au droit d'ouvrants. 

Les points de rejet sont aménagés de façon à éviter le siphonnage de l'air chargé de gouttelettes dans les conduits de 

ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 

Article 9.4.1.2. Accessibilité 

L'installation de refroidissement doit être aménagée pour permettre les visites d'entretien et les accès notamment aux 

parties internes, aux bassins et aux parties hautes à la hauteur des rampes de pulvérisation de la tour. 

La tour doit être équipée de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à son entretien et sa maintenance dans les 

conditions de sécurité ; ces moyens permettent à tout instant de vérifier l'entretien et la maintenance de la tour. 

Article 9.4.2. CONCEPTION 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les prélèvements pour 

analyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce qu'en aucun cas, il n'y ait des 

tronçons de canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire dans lesquels soit l'eau ne circule pas, soit l'eau circule 

en régime d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d'un dispositif permettant la purge complète de l'eau du 

circuit. L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues ci- 

dessus. 

Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation afin de 

ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en prenant en compte la qualité de 

l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, d'entartrage ou de formation de 

biofilm. 

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage obligatoire 

du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet : le taux d'entraînement vésiculaire 

attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires est inférieur à 0,01 % du débit d'eau 

en circulation dans les conditions de fonctionnement normales de l'installation. 

Article 9.4.3. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et ayant 

une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la présence 

de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender selon 

leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que l'adéquation du 

contenu de la formation aux besoins sont explicités et formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 
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Article 9.4.4. ENTRETIEN PRÉVENTIF, NETTOYAGE ET DÉSINFECTION DE L'INSTALLATION 

Article 9.4.4.1.. Dispositions générales 

a) Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter la prolifération des 

légionelles dans l'eau du circuit et sur toutes les surfaces de l'installation en contact avec l'eau du circuit où 

pourrait se développer un biofilm. 

b) L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des entraînements 

vésiculaires. Lors d'un changement de dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, l'exploitant devra 

s'assurer auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de la tour. 

c} Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation, visant à maintenir en permanence la 

concentration des légionelles dans l'eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 unités formant colonies par litre 

d'eau, est mis en oeuvre sous la responsabilité de l'exploitant. Le plan d'entretien préventif, de nettoyage et 

désinfection de l'installation est défini à partir d'une analyse méthodique de risques de développement des 
légionelles. 

d) L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses 

conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions relatives 

à la maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement sur 

l'installation ou dans son mode d'exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 

+ les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et de 

maintenance portant sur ces installations) ; 

+ le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l'objet d'un arrêt annuel ; 

* les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 

+ les actions menées en application du point 7.1 et la fréquence de ces actions ; 

* les situations d'exploitation pouvant où ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans le 

circuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lié à l'exploitation, portions à 

faible vitesse de circulation de l'eau, portions à température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la 
conception de l'installation. 

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du risque 

légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

e) Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 

+ la méthodologie d'analyse des risques ; 

+ les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des 
microorganismes et en particulier des légionelles ; 

+ __ les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 

+ les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du 
traitement préventif...) ; 

+ l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de 
production. 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini à l'article 8.4.9. 

Article 9,4.4.2. . Entretien préventif de l'installation en fonctionnement 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement. 

Afin de limiter les phénomènes d'entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofilm sur les surfaces de 
l'installation et la prolifération des légionelles, l'exploitant s'assure d'une bonne gestion hydraulique dans l'ensemble 
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de l'installation (régime turbulent) et procède à un traitement régulier à effet permanent de son installation pendant 

toute la durée de son fonctionnement. Le traitement pourra être chimique ou mettre en œuvre tout autre procédé dont 

l'exploitant aura démontré l'efficacité sur le biofilm et sur les légionelles dans les conditions de fonctionnement de 

l'exploitation. 

Dans le cas où un traitement chimique serait mis en œuvre, les concentrations des produits sont fixées et maintenues 

à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation. L'exploitant vérifie la 

compatibilité des produits de traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En particulier, le choix des produits 

biocides tient compte du pH de l'eau du circuit en contact avec l'air et du risque de développement de souches 

bactériennes résistantes en cas d'accoutumance au principe actif du biocide. L'exploitant dispose de réserves 

suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent ou à des irrégularités d'approvisionnement. 

Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau acceptable en 

adéquation avec le mode de traitement de l'eau. 

Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus conformément aux 

règles de l'art. 

Article 9.4.4.3. Nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

+ avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 

* et en tout état de cause au moins une fois par an, sauf dans le cas des installations concernées par le point 

8.4.5 du présent titre. 

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 

+ une vidange du circuit d'eau ; 

+ un nettoyage de l'ensemble des éléments de l'installation (tour de refroidissement, des bacs, canalisations, 

garnissages et échangeur(s)...) ; 

+ une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été reconnue ; le 

cas échéant cette désinfection s'appliquera à tout poste de traitement d'eau situé en amont de 

l'alimentation en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout, soit récupérées et éliminées dans une 

station d'épuration où un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la législation des 

installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité des milieux naturels, ni à 

la conservation des ouvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement de la station d'épuration dans laquelle s'effectue 

le rejet. 

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque 

d'émissions d'aérosols dans l'environnement. L'utilisation d'un nettoyage à jet d'eau sous pression doit être 

spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit faire l'objet d'un plan de prévention au regard du risque 

de dispersion de légionelles. 

Article 9.4.5. DISPOSITIONS EN CAS D'IMPOSSIBILITÉ D'ARRÊT PRÉVU POUR LE 

NETTOYAGE ET LA DÉSINFECTION DE L'INSTALLATION 

Si l'exploitant se trouve dans l'impossibilité technique ou économique de réaliser l'arrêt prévu au point 4.3 du titre I 

pour le nettoyage et la désinfection de l'installation, il devra en informer le préfet et lui proposer la mise en œuvre de 

mesures compensatoires. 

L'inspection des installations classées pourra soumettre ces mesures compensatoires à l'avis d'un tiers expert. 

Ces mesures compensatoires seront, après avis de l'inspection des installations classées, imposées par arrêté 

préfectoral pris en application de l'article R.512-52 du code de l'environnement. 
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Article 9.4.6. SURVEILLANCE DE L'EFFICACITÉ DU NETTOYAGE ET DE LA DÉSINFECTION 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est défini à 
partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée conformément aux dispositions prévues au point 
8.4.4.1 du présent titre. Ce plan est mis en œuvre sur la base de procédures formalisées. 
L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et microbiologiques qui permettent de diagnostiquer les 
dérives au sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés périodiquement par 
l'exploitant selon une fréquence et des modalités qu'il détermine afin d'apprécier l'efficacité des mesures de 
prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive implique des actions correctives déterminées par l'exploitant. 
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son 
installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l'environnement. 

9.4.6,1.1 . Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse des légionelies 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au minimum 
bimestrielle pendant la période de fonctionnement de l'installation. 

Si pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses sont inférieurs à 1 000 unités formant 
colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 
pourra être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, ou si la 
présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la fréquence des prélèvements et 
analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 devra être de nouveau au minimum bimestrielle. 

9.4.6.1.2 Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de refroidissement où l'eau 
est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l'eau d'appoint. Ce point 
de prélèvement, repéré par un marquage, est fixe sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les 
comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives. 

La présence de l'agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte notamment dans le cas où un 
traitement continu à base d'oxydant est réalisé : le flacon d'échantillonnage, fourni par le laboratoire, doit contenir un 
neutralisant en quantité suffisante. 

S'il s'agit d'évaluer l'efficacité d'un traitement de choc réalisé à l'aide d'un biocide, ou de réaliser un contrôle sur 
demande de l'inspection des installations classées, les prélèvements sont effectués juste avant le choc et dans un délai 
d'au moins 48 heures après celui-ci. 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90-431. 

94.6.1.3 . Laboratoire en charge de l'analyse des légionelles 

L'exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche des Legionëlla 
specie selon la norme NF T90-431, qui répond aux conditions suivantes : 

* le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le comité français 
d'accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, 
signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des 
organismes d'accréditation : 

* le laboratoire rend ses résultats sous accréditation ; 

*__ le laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent. 
9.4.6.1.4 . Résultats de l'analyse des légionelles 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90-431. Les résultats sont exprimés en 
unité formant colonies par litre d'eau (UFC/L). 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les enssmencements dont les résultats font apparaître une 
concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/1 soient conservés pendant 3 mois par le laboratoire. 
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Le rapport d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l'échantillon : 

coordonnées de l'installation ;date, heure de prélèvement, température de l'eau ; nom du préleveur présent sréférence et 

localisation des points de prélèvement ;aspect de l'eau prélevée : couleur, dépôt ; 

pH, conductivité et turbidité de l'eau au lieu du prélèvement ;nature et concentration des produits de traitements (bio- 

cides, biodispersants..) ;date de la dernière désinfection choc. 

Les résultats obtenus font l'objet d'une interprétation. 

L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informera des résultats définitifs et provisoires de l'analyse par des moyens 

rapides (télécopie, courriel) si : 

+ le résultat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d'eau ; 

+ le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la 

présence d'une flore interférente. 

9.4.6.1.5 . Prélèvement et analyses supplémentaires 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses 

supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique des 

souches prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon). 

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire répondant aux 

conditions définies à l'article 8.4.6.3 du présent titre. Une copie des résultats de ces analyses supplémentaires est 

adressée à l'inspection des installations classées par l'exploitant dès leur réception. 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses sont supportés par l'exploitant. 

Article 9.4.7, ACTIONS À MENER EN CAS DE PROLIFÉRATION DE LÉGIONELLES 

94.7.1.1 Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 100 000 unités 

formant colonies par litre d'eau selon la norme NF T90-431 

a} Si les résultats des analyses en légionelles selon la norme NF T90-431, réalisées en application de l'ensemble des 

dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie supérieure ou égale à 100 

000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête dans les meilleurs délais l'installation de 

refroidissement selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le 

nettoyage et la désinfection de l'installation de refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le 

maintien de l'outil et les conditions de sécurité de l'installation et des installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection des 

installations classées par télécopie avec la mention : « Urgent et important. - Tour aéroréfrigérante. - Dépassement du 

seuil de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. » Ce document précise : 

les coordonnées de l'installation ;la concentration en légionelles mesurée ; la date du prélèvement ; 

les actions prévues et leur dates de réalisation. 

b) Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des risques de développement 

des légionelles dans l'installation, telle que prévue au point 8.4.4.1, ou à l'actualisation de l'analyse existante, en 

prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. Cette analyse 

des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire les risques de développement des 

légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions 

correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le risque. 

Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation sont 

définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbiologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des 

autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 
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Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement pour analyse des légionelles 

selon la norme NF T90-431. 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des 

installations classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des mesures 
de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur calendrier de 

mise en œuvre. 

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les 

15 jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un des prélèvements 

prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des actions prescrites ci- 

dessus sont renouvelées. 

€) Dans le cas des installations dont l'arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le maintien de l'outil 
ou la sécurité de l'installation et des installations associées, la mise en œuvre de la procédure d'arrêt sur plusieurs 
jours pourra être stoppée, sous réserve qu'il n'y ait pas d'opposition du préfet à la poursuite du fonctionnement de 

l'installation de refroidissement, si le résultat selon la norme NF T90-431 d'un prélèvement effectué pendant la 

mise en œuvre de la procédure d'arrêt est inférieur à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

La remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense pas l'exploitant de la réalisation de 
l'analyse de risques, de la mise en œuvre d'une procédure de nettoyage et désinfection, et du suivi de son efficacité. Les 
prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les huit jours 
pendant trois mois. En fonction des résultats de ces analyses, l'exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : 

+ en cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau, 

l'exploitant réalise ou renouvelle les actions prévues à l'article 8.4.7.1. b du présent titre et 

soumet ces éléments à l'avis d'un tiers expert dont le rapport est transmis à l'inspection des 

installations classées dans le mois suivant la connaissance du dépassement de la concentration de 

10 000 unités formant colonies par litre d'eau ; 

+ en cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, 
l'installation est arrêtée dans les meilleurs délais et l'exploitant réalise l'ensemble des actions 

prescrites aux articles 8.4.7.1.a à 8.4.7.1.C du présent titre. 

Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l'installation, sous réserve que l'exploitant mette 

immédiatement en œuvre des mesures compensatoires soumises à l'avis d'un tiers expert choisi après avis de 

l'inspection des installations classées. 

Article 9.4.7.2. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale 

à 1000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies 
par litre d'eau selon la norme NF T90-431 

  

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence une ci 

specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 © 
par litre d'eau, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une cc 
specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme NF 
T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective. 

Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en 

Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 

unités formant colonies par litre d'eau. 

A partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies par 

litre d'eau, l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement des 

légionelles dans l'installation, prévue à l'article 8.4.4.1 du présent titre, en prenant notamment en compte la 

conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir les 

actions correctives visant à réduire le risque de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des 
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moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre 

pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Article 9.4,7.3. Actions à mener si le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de 

Legionella specie en raison de la présence d'une flore interférente 

Sans préjudice des dispositions prévues aux articles 8.4.7.1 et 8.4.7.2, si le résultat définitif de l'analyse rend 

impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une flore interférente, l'exploitant prend 

des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella 

specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

Article 9.4.8, MESURES SUPPLÉMENTAIRES SI SONT DÉCOUVERTS DES CAS DE 

LÉGIONELLOSE 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l'environnement de l'installation, sur 

demande de l'inspection des installations classées : 

+ l'exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux conditions prévues à 

l'article 8.4.6.3, auquel il confiera l'analyse des légionelies selon la norme NF T90-431 ; 

* l'exploitant analysera les caractéristiques de l'eau en circulation au 

+ moment du prélèvement ; 

+ l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les caractéris- 

tiques de l'eau en circulation après ce traitement ; 

+ l'exploitant chargera le laboratoire d'expédier toutes les colonies isolées au Centre national de référence des lé- 

gionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de légionelles. 

Article 9.4.9, . CARNET DE SUIVI 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne : 

+ les volumes d'eau consommés mensuellement ; 

+ les périodes de fonctionnement et d'arrêt ; 

+ les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates, nature des opérations, identification des interve- 

nants, nature et concentration des produits de traitement, conditions de mise en œuvre) ; 

+ les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts ; 

+ Les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 

+ les modifications apportées aux installations ; 

* les prélèvements et analyses effectués : concentration en légionelles, température, conductivité, pH, TH, TAC, 

chlorures, etc. 

Sont annexés au carnet de suivi : 

+ le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de 

refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse des lieux d'injection des 

+ traitements chimiques ; 

+ les procédures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à mener en 

cas de dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques...) ; 

°__les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 

* les rapports d'incident ; 

+ les analyses de risques et actualisations successives ; 

° les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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Article 9.4.10. . BILAN PÉRIODIQUE 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l'inspection des 

installations classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

* les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de concentration 1 

000 unités formant colonies par litre d'eau en Legionella specie ; 

* les actions correctives prises ou envisagées ; 

* les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N-l est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l'année N. 

Article 9.4.11. CONTRÔLE PAR UN ORGANISME AGRÉÉ 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un contrôle par 

un organisme agréé au titre des articles R.512-71 et R.512-72 du code de l'environnement. L'agrément ministériel est 

délivré par le ministère chargé des installations classées à un organisme compétent dans le domaine de la prévention 

des légionelles. L'accréditation au titre des annexes A, B ou C de la norme NF EN 45004 par le comité français 

d'accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord 

multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation, pourra constituer une 
justification de cette compétence. 

La fréquence de contrôle est annuelle pour les installations concernées par le point 5 du présent titre. En outre, pour les 

installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en légionelles supérieur où 

égal à 100 000 UFC/L d'eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent. 

Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et de conception, et 

des plans d'entretien et de surveillance, de l'ensemble des procédures associées à l'installation, et de la réalisation des 

analyses de risques. 

L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats d'analyses 

physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à l'installation, analyses de risques, 

plans d'actions...) sont tenus à la disposition de l'organisme. 

A l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce rapport 

mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou préventives peuvent 
être mises en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 9.412. . DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION DES PERSONNELS 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à 

l'intérieur ou à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols des 
équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque 

pour aérosols biologiques, gants..), destinés à les protéger contre l'exposition : 

* aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

* aux produits chimiques. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port du masque. 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être informé des 

circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l'importance de 

consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées, et de l'inspection du travail. 
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TITRE 10 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 10.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Article 10.1.1. Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit et 

met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme 

d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte 

des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets 

sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de linspection des installations 

classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de 
transmission à l’inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et 

de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de 

fréquence de transmission des données d’auto surveillance, 
Les mesures périodiques des émissions de polluants s'effectuent aux allures représentatives de fonctionnement 

stabilisé de l'installation. 

Article 10.1.2. Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs 
de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de Îa représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), 

l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un 
organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d’auto 

surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l’inspection des installations classées pour 
les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des installations classées 
en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l’environnement. Conformément à ces 
articles, l'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements 

d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et 

d'analyse sont à la charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations 

classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 10.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

Article 10.2.1. Auto surveillance des émissions atmosphériques canalisées 

Les fours verriers et ligne de traitement de surface à chaud, visés par l'article 3.2.2., font l'objet d'une surveillance à 

l'émission, selon les prescriptions établies dans le tableau suivant : 

en O2 de référence NF EN 14 789 

continue ISO 10 780 ou par calcul 

oussières continue Rétrodiffusion 

des d’azote (NOXx Ï en NO2 continue Anaï Ï e 

de soufre (exprimés en SO2) continue Anal infrarouge 

CI et autres composés inorganiques gazeux du chlore (expri- Semestrielle NF EN 1911 

és en HCI 
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    Hydrocarbures aromatiques polycycliques —- HAP   

Fluor et composés fluorés (exprimés en HF) Semestrielle XPX 43-304 

Somme des métaux 1 : As, Co, Ni, Cd, Se, CrVI Semestrielle NEXP 43-051 

Somme des métaux 2 : As, Co, Ni, Cd, Se, CrVE, Sb, Pb, CrIll, Semestrielle NEXP 43-051 
Cu, Mn, V, Sa 

CO continue NF EN 15 058 

COVNM Semestrielle | FX SC SNFENT 

Pb Semestrielle NFXP 43-051 

formaldéhyde + phénol Annuelle 

H2S Aanuelle 

JAmines Annuelle 

Cadmium Annuelle NEXP 43-051 XPX 43 308 
pour Hg 

Mercure Annuelle 

Thallium Annuelle 

cadmium, mercure et thallium (exprimés en Cd + Hg+ TI) Annuelle IXPX43 329 

Annuelle   
  

Article 10.2.1.1. Mesure de l’impact des rejets atmosphériques sur l’environnement 

Sans objet 

Article 10.2.1.2. Mesure « comparatives » 

Les mesures comparatives mentionnées à l’article 10.1.2 sont réalisées selon la fréquence minimale suivante : 
  

  

  

  

      

Paramètre Fréquence 

Débit annuelle 

Poussières totales annuelle 

S02 annuelle 

NO, annuelle   
  

Les instruments de mesure des concentrations d'oxydes de soufre, d'oxydes d'azote, de monoxyde de carbone, de 
poussières et d'oxygène font l'objet, au moins une fois par an, d'un calibrage, au moyen de mesures effectuées en 
parallèle avec les méthodes de référence normalisées en vigueur (ou au moyen de toutes autres méthodes de calibrage 
équivalentes). 

Article 10.2.2. Relevé des prélèvements d’eau 

Les installations de prélèvement d'eaux de toutes origines, comme définies à l’article 4.1, sont munies d'un dispositif 
de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m/, 
hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé 
consultable par l’inspection. 

Article 10.2.3. .Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets aqueux 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 
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Périodicité de la mesure 

Paramètres Eaux Résiduaires Eaux Pluviales 

Débit Continue Mensuelle 

MES Mensuelle Mensuelle 

DBOS Mensuelle Mensuelle 

DCO Mensuelle Mensuelle 

Hydrocrabures to- 

taux Mensuelle Mensuelle 

Sulfates Annuelle 

Fluorures Annuelle 

Plomb Annuelle 

Antimoine Annuelle 

Arsenic Annuelle 

Baryum Amnuelle 

Zinc Annuelle 

Cuivre Annuelle 

Chrome Annuelle 

Cadmium Annuelle 

Etain Annuelle 

Nickel Annuelle 

Ammoniaque Annuelle 

Bore Annuelle 

IndicePhénoi Annuelle         
Article 10.2.4. SURVEILLANCE DES REJETS DE SUBSTANCES DANGEREUSES 

Article 10.2.4.1. Fréquences et modalités de l’auto surveillance de Ia qualité des rejets d’eaux résiduaires 

en ce qui concerne les substances dangereuses. 

Les dispositions minimales suivantes sont mises en œuvre en ce qui concerne l’auto surveillance assurée par 

l'exploitant sur les eaux résiduaires après épuration le cas échéant et avant rejet vers le milieu récepteur ou vers 

Pouvrage collectif d’assainissement : 
  

  

Substances surveillées Fréquence de Limite de quantification à atteindre 

(code sandre) mesure par substance par les laboratoires en ug/l 

Zinc (1383) Trimestrielle 16       
  

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de l’annexe 1 

du présent arrêté préfectoral complémentaire. 

Dans le cas où l’exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci fournit à l’inspection 

des installations classées avant le début des opérations de prélèvement et de mesures susvisées, les procédures qu’il 

aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. Ces 

procédures intègrent les points détaillés aux paragraphes L.2 à L.6 du document figurant en annexe 1 du présent arrêté 

préfectoral complémentaire et précisent les modalités de traçabilité de ces opérations. 

L'exploitant doit choisir un laboratoire d’analyse accrédité selon le norme NF EN ISO/CET 17025 pour la matrice 

«Eaux Résiduaires » pour chaque substance à analyser. 

Le laboratoire retenu dispose des matériels nécessaires afin d’atteindre le seuil de quantification indiqué ci dessus et ce 

pour chacune des substances susvisées. 
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Article 10.2.4.2. Effets sur les eaux souterraines 

Six puits (FL F2, F3, Fd, F5 et PZ9) sont implantés sur le site, selon le plan joint en annexe. 

Deux fois par an, en période de hautes et basses eaux, le niveau piézométrique est relevé et des 
prélèvements sont effectués dans la nappe. L'eau prélevée fait l'objet de mesures des substances 
pertinentes susceptibles de caractériser une éventuelle pollution de la nappe compte tenu de l'activité, 
actuelle ou passée, de l'établissement. Les résultats des mesures sont transmis à l'inspection des 
installations classées. Toute anomalie lui est signalée dans les plus brefs délais. € 

Au minimum, les paramètres suivants sont mesurés semestriellement : pH, température, hydrocarbures totaux, HAP, 
COHV (tetrachloroéthylène, trichloroéthylènes, dichloroéthylène et chlorure de vinyle), naphtalène, acénaphtylène, 
acénaphtène, fluorène, phénanthrène, anthracène, benzène, toluène, xylène, éthylbenzène. 

Pour les paramètres concernés (PH, température, HAP, benzène, chlorure de vinyie, TCE+PCE ), ces résultats seront 
comparés aux valeurs figurant dans l'annexe I de l'arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualités 
des eaux brutes et des eaux destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles RI 321-2, RI 321-353, RI 
321-7 et R 1321-38 du code la santé publique. 

Si ces résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant détermine par tous les moyens 
utiles si ses activités sont à l'origine ou non de la pollution constatée. Il informe le préfet du résultat de ses 
investigations et, le cas échéant, des mesures prises ou envisagées. 

Article 10.2.4,3, Implantation des ouvrages de contrôle des Eaux souterraines 

Lors de la réalisation d’un ouvrage de contrôle des eaux souterraines , toutes dispositions sont prises pour éviter de 
mettre en communication des nappes d’eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, 
notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d’utilisation de substances 
dangereuses. Pour cela, la réalisation, l'entretien et la cessation d'utilisation des forages se font conformément à la 
norme en vigueur (NF X 10-999 ou équivalente). 

L’exploitant surveille et entretient par la suite les forages, de manière à garantir l'efficacité de l'ouvrage, ainsi que la 
protection de la ressource en eau vis à vis de tout risque d’introduction de pollution par Pintermédiaire des ouvrages. 
Tout déplacement de forage est porté à la connaissance de l'inspection des installations classées. 

En cas de cessation d’utilisation d’un forage, l’exploitant informe le Préfet et prend les mesures appropriées pour 
Pobturation ou le comblement de cet ouvrage afin d’éviter la pollution des nappes d’eaux souterraines. 

L’exploitant fait inscrire le (ou les) nouvel(eaux) ouvrage(s) de surveillance à la Banque du Sous-Sol, auprès du 
Service Géologique Régional du BRGM. Il recevra en retour les codes BSS des ouvrages, identifiants uniques de 
ceux-ci. 

Les têtes de chaque ouvrage de surveillance sont nivelées en m NGF de manière à pouvoir tracer la carte 
piézométrique des eaux souterraines du site à chaque campagne. Les localisations de prise de mesures pour les 
nivellements sont clairement signalisées sur l'onvrage. Les coupes techniques des ouvrages et le profil géologique 
associé sont conservés. 

Article 10.2.4,3.1 Effets sur les sols 

La surveillance des sols est effectuée sur les points référencés dans le rapport de base du dossier de demande 
d’autorisation ou, en cas d’impossibilité technique, dans des points dont la représentativité est équivalente. 
Les prélèvements et analyses sont réalisés tous les 10 ans. 
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Article 10.2.5, Suivi des déchets 

L'exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 

mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement 

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins trois ans et 

tenu à la disposition des autorités compétentes. 

Article 10.2.6. Auto surveillance des niveaux sonores 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont 

effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une 

durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à la 

demande du préfet, si l'installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible 

d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 10.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

Article 10.3.1. Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise notamment celles de son programme d’auto surveillance, les 

analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager 

des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 

relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

Si les résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l’exploitant doit prendre les dispositions 

nécessaires pour rechercher l’origine de la pollution et, si elle provient de ses installations, en supprimer les causes. 

Dans ce cas, il doit en tant que de besoin entreprendre les études et travaux nécessaire pour réduire la pollution de la 

nappe. Il informe le préfet et l’inspection des installations classées du résultat de ses investigations et, le cas échéant, 

des mesures prises ou envisagées. 

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 512-69 du code de l’environnement et conformément au chapitre 10.2 

l'exploitant établit avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et 

analyses du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée 

(en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au 10.1 , des modifications 

éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l’outil de 

production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

Le rapport de synthèse est adressé avant la fin de chaque période (lmois, 2 mois, 3 mois ..) à l’inspection des 

installations classées. 

Les résultats de P’auto surveillance des prélèvements et des émissions, sauf impossibilité technique, sont transmis par 

l'exploitant par le biais du site Internet appelé GIDAF (Gestion informatisée des Données d’Auto surveillance 

Fréquentes) 

Article 10.3.2. Bilan de l’auto surveillance des déchets 

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux et non 

dangereux conformément à l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des 

émissions polluantes et des déchets 

Article 10.3.3. Bilan de la surveillance des substances dangereuses 

Les substances faisant l’objet de la surveillance pérenne décrite à l’Article 10.2.4. du présent arrêté font l’objet d’une 

déclaration annuelle conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la 

déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets quel que soit le flux annuel rejeté. Ces déclarations 

peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à |” l”’Article 10.2.4. du présent arrêté ou par toute 

autre méthode plus précise validée par les services de l’inspection des installations classées. 
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Article 10.3.4. Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 10.2.7 sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur 
réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 

CHAPITRE 10.4 BILANS PÉRIODIQUES 

Article 10.4.1, Bilan environnement annuel 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le ler avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année 
précédente : 

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations 

classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de manière chronique ou 
accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les 
déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. Ce bilan concerne au minimum, d'après les éléments portés à la 
connaissance de l'inspection des installations classées, les substances suivantes : 

{liste des substances) 
L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de 
cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

Article 10.4.2, Bilan quadriennal (ensemble des rejets chroniques et accidentels :eaux 
superficielles) 

L'exploitant adresse au Préfet, tous les quatre ans, un dossier faisant le bilan des rejets des substances suivantes, liste 
visée à l' Article 10.2.4.2. 
Ce dossier fait apparaître l'évolution des rejets (flux rejetés, concentrations dans les rejets, rejets spécifiques par 
rapport aux quantités mises en œuvre dans les installations) et les conditions d'évolution de ces rejets avec les 
possibilités de réduction envisageables. 
I comporte également lanalyse des résultats de surveillance des eaux souterraines et des sols sur la période 
quadriennale écoulée ainsi que les propositions de l’exploitant pour, le cas échéant réexaminer les modalités de 
cette surveillance, notamment en termes d’évolution des fréquences de contrôle et des paramètres de surveillance. 
Le bilan quadriennal comporte également la comparaison avec l’état initial de environnement, soit réalisé en 
application de l’article R 512-8 II 1° du code de l’environnement, soit reconstitué, ainsi que le positionnement de 
l’exploitant sur les enseignements tirés de cette comparaison. 

  

TITRE 11 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION 
  

CHAPITRE 11.1 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
Il ne peut être déféré qu'au Tribunal administratif d'Amiens, 14, rue Lemerchier, 80011 AMIENS CEDEX 1 : 

* par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L.211-1 et L.511-1 du code de l'environnement dans un délai d'un an à compter de la publication ou de 
l'affichage de ces décisions. 

* par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur 
a été notifiée. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte portant autorisation ou 
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enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 

arrêté à la juridiction administrative, 

CHAPITRE 11.2 PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent arrêté 

mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la disposition de toute 

personne intéressée, sera affiché dans les mairies de CUFFIES et SOISSONS pendant une durée minimum d’un mois. 

Les maires de CUFFIES et SOISSONS feront connaître, par procès verbal adressé à la Direction départementale des 

territoires - Service de l’environnement - Unité gestion des installations classées, déchets - 50 boulevard de Lyon — 02 

011 LAON CEDEX, l’accomplissement de cette formalité. Le même extrait sera affiché en permanence, de façon 

visible, sur le site de exploitation à la diligence de la société SAINT GOBAIN EMBALLAGE et publié sur le site 

internet de la Préfecture. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la Préfecture et au frais de la Société SAINT GOBAIN EMBALLAGE 

dans deux journaux diffusés dans tout le département. 

CHAPITRE 11.3 EXECUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Aisne, le Directeur départemental des territoires, le Directeur régional de 

l’environnement, de l’aménagement et du logement du Nord-Pas-de-Calais Picardie et l’Inspecteur de l'environnement 

pour la protection de l'environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont 

une copie sera adressée à la société SAINT GOBAIN EMBALLAGES ainsi qu'aux mairies de CUFFIES et 

SOISSONS. 

Fait à Laon, le - 8 AVR. 2016 

‘ Le Préfet de j'Aisne 

RaynñônG LE DEUN 

60/64



  

ANNEXE 1 

Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

EOPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d’échantillonnage devront s’appuyer sur les normes ou les guides en vigueur, ce qui 
implique à ce jour le respect de : 

: la norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l’eau -Echantillonnage - Partie 3 : Lignes directrices pour la conservation et 
la manipulation des échantillons d’eau” 

* le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour le suivi de qualité des eaux dans l’environ- 
nement - Prélèvement d’eau résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne les conditions générales 

de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement continu sur 24 heures à température contrôlée, l’échan- 
tillonnage et la réalisation de blancs de prélèvements. 

L1 Opérateurs du prélèvement 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par : 

* le prestataire d'analyse ; 
* le sous-traitant sélectionné par le prestataire d’analyse ; 
- exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où c’est l’exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est impératif qu’il dispose de procé- 
dures démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. Ces procé- 

dures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes I.2 à LG ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opé- 
rations est assurée. 

L2 Conditions générales du prélèvement 

: Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l’établissement et conforme avec les quantités nécessaires 
pour réaliser les analyses sous accréditation., 

* En cas d’intervention de l’exploitant ou d’un sous-traitant pour le prélèvement, le nombre, le volume unitaire, le fla- 

connage, la préservation éventuelie et l’identification des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire 
d’analyse et communiqués au préleveur. Le laboratoire d’analyse fournira les flaconnages (prévoir des flacons supplé- 

mentaires pour les blancs du système de prélèvement). 
* Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon les prescriptions des mé- 

thodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-3 (1). Les 

échantillons acheminés au laboratoire dans un flaconnage d’une autre provenance devront être refusés par le labora- 
toire. 

* Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptionné par le laboratoire d’analyse au plus tard 24 heures après la 
fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

(1) La norme NF EN ISO 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre la norme NF 

EN ISO 5667-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c’est toujours les prescriptions de la norme analy- 
tique qui prévalent. 

EL3 Mesure de débit en continu 

La mesure de débit s’effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant les normes en vigueur figu- 
rant dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des constructeurs des systèmes de mesure. 
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Afin de s’assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des contrôles métrologiques périodiques 

devront être effectués par des organismes accrédités, se traduisant par : 

- Pour les systèmes en écoulement à surface libre : 

+ un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, venturi, déversoir...) vis-à-vis des 

prescriptions normatives et des constructeurs, 

° un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure comparative réalisée à l’aide d’un autre 

débitmètre. 

- Pour les systèmes en écoulement en charge : 

* un contrôle de la conformité de l’installation vis-à-vis des prescriptions normatives et des constructeurs, 

+ un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée sur site (autre débitmètre, jau- 

geage, …) ou par une vérification effectuée sur un banc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité. 

Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de mesures, ou à l’occasion 

de la première mesure, avant d’être renouvelé à un rythme annuel. 

L4 Prélèvement continu sur 24 heures à température contrôlée 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un échantillon pondéré en fonction 

du débit. 
- Les matériels permettant la réalisation d’un prélèvement automatisé en fonction du 

débit ou du volume écoulé, sont : 

+ Soit des échantillonneurs mono flacons fixes ou portatifs, constituant un seul échantillon moyen sur toute la période 

considérée. 
+ Soit des échantillonneurs multi flacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs échantillons (en général 4, 6, 12 ou 

24) pendant la période considérée. Si ce type d’échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être homo- 

généisés pour constituer l’échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à l’analyse. 

Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la période considérée et maintenir les 

échantillons à une température de 5°C + 3°C, 

Les échantillonneurs automatiques constitueront un échantillon moyen proportionnel au débit recueilli dans un flacon 

en verre ayant subi une étape de nettoyage préalable. : 

- nettoyage grossier à l’eau, 

- nettoyage avec du détergent alcalin puis à l’eau acidifiée (acide acétique à 80 % dilué au %) 

- complété par un rinçage au solvant de qualité pour analyse de résidus (acétone ultra pur), 

- et enfin un triple rinçage à l’eau exempte de micropolluants. 

L’échantillonneur doit être nettoyé avant chaque campagne de prélèvement. L’échantillonneur sera connecté à un 

tuyau en Téflon® de diamètre intérieur supérieur à 9 mm,qu’il est nécessaire de nettoyer cf ci-avant -avant chaque 

campagne de prélèvement. Dans Îe cas d’un bol d’aspiration (bol en verre recommandé), il faut nettoyer le bol avec 

une technique équivalente à celle appliquée au récipient collecteur. Avant la mise en place d’un tuyau neuf, il est in- 

dispensable de le laver abondamment à l’eau exempte de micropolluants (déminéralisée) pendant plusieurs heures. Il 

est fortement recommandé de dédier du flaconnage et du matériel de prélèvement bien précis à chaque point de prélè- 

vement. 

- Dans le cas où il s’avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au débit de leffluent, le préleveur 

pratiquera un prélèvement asservi au temps, où des 

prélèvements ponctuels si la nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes en batchs). Dans ce cas, le dé- 

bit et son évolution seront estimés par le préleveur en fonction des renseignements collectés sur place (compteurs 

d’eau, bilan hydrique, etc). 
Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise en œuvre. 

- Un contrôle métrologique de l’appareïl de prélèvement doit être réalisé périodiquement sur les points suivants (re- 

commandations du guide FD T 90-523-2) : 
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* Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré entre volume théorique et réel 5%) 
Vitesse de circulation de leffluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 

- Un contrôle des matériaux et des organes de l’échantillonneur seront à réaliser (voir blanc de système de prélève- 
ment} 
Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter les points suivants : 
* Dans une zone turbulente ; 
+ À mi-hauteur de la colonne d’eau ; 
- À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons par les dépôts ou les bio films qui 
s’y développent. 

Etre dans une zone où il y a toujours de l’eau présente. 
Eviter de prélever dans un poste de relèvement compte tenu de la décantation. Si c’est le cas, positionner l’extré- 
mité du tuyau sous le niveau minimum et hors du dépôt de fond. 

ES Echantillon 

- La représentativité de l’échantiflon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement de certaines eaux résiduaires 
en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en MES ou en matières flottantes. Un système d’homogénéi- 
sation pourra être utilisé dans ces cas. Il ne devra pas modifier l’échantillon. 

La répartition du contenu de l’échantillon moyen 24 heures dans les flacons destinés aux laboratoires d’analyse sera 
réalisée à partir du flacon de collecte préalablement bien homogénéisé, voire maintenu sous agitation. Les flacons sans 
stabilisants seront rincés deux fois. Puis un remplissage par tiers de chaque flacon destiné aux laboratoires est vive- 
ment recommandé. Attention : les bouchons de flacons ne doivent pas être inter- changés en raison des lavages et pré- 
traitement préalablement reçus. 

- Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la 
norme NF EN ISO 5667-31. 

- Le plus grand soin sera accordé à l'emballage et à la protection des échantillons en flaconnage verre afin d’éviter 
toute casse dans le cas d’envoi par transporteur. L'usage de plastique à bulles, d’une alternance flacon verre/flacon 
plastique ou de mousse est vivement recommandé. De plus, ces protections sont à placer dans l’espace vide compris 
entre le haut des flacons et le couvercle de chaque glacière pour limiter la casse en cas de retournement des glacières. 
La fermeture des glacières peut être confortée avec un papier adhésif, 
Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte maintenue À une température 
égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures qui suivent Ja fin du prélèvement, afin de garantir Fintégrité des 
échantillons. 

- La température de l’enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l’arrivée au laboratoire et indiquée dans le rappor- 
tage relatif aux analyses. 

L6 Blancs de prélèvement 
Blanc du système de prélèvement : 
Le bianc de système de prélèvement est destiné à vérifier l’absence de contamination liée aux matériaux (flacons, 
tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre prélèvements successifs. Il appartient au préleveur de mettre en 
œuvre les dispositions permettant de démontrer l'absence de contamination. La transmission des résultats vaut valida- 
tion et l’exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspon- 
dantes. Il lui appartiendra donc de contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 
- Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les prescriptions suivantes : 
* il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. Il pourra être réalisé en laboratoire en faisant 
circuler de l’eau exempte de micro polluants dans le système de prélèvement. 
- Les critères d’acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants : 
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